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liXA1!Dl Ell' E.VALUATIOO" DU CMIlE AFRICAIN DE REXJHmCHES
.t Ell' DE FOmlATIOO" pOUR LA.nmm (CARFF), .

HIS'l'ORIQUE DE I~SSION

Introduction

1. Depuis 1975, date a lnquelle a ete oree le Centre afrionin de recherches
et de fonnation pour la teulDe, le personnel dudit Centre a pris oonscienoe de
In neoessit6 d'insorire a son prOgramme une evnluation periodique de ses lICtivitlls
de fll.9on a fountir des .orientations, a ass.igper ..des priorites et a fixer..des straUgi8ll•
En oonsequence, les ci~es ePassist=o f!=lere '::il:'.ressees l'.UX orgnniBllles donateu.rs
ont NglUierl!lllent oomporte une dElllallde de oredits. l'.UX fins de ladit e evaluation. C' est
1 'USAID qui 0. finanoe 10. present emission cl' evaluation.

2. Lorstde la Conferenoe rl§gional~ sur la lllise en oeuvre des plans nationa.ux.
du plan regional et du plan lIIondial·d'a.ction pour l'integro.tion de la feame au
developpement, qui s'est tenue a Nouakchott (Mauritanie) en septembre-ootobre 1977,
le. reunion eles organiSllles dqnateu.rs.finan9ant le Centre avait propose a'la CEl .
de lancer (~¢g plc.ns d'ElxllIIlen et d'evii.iuation.systEimatiques des aotivites du Centre,
des progrils qu'U nvait enregistrelil' et des plnns qu'il prevo,yait d' entreprendre
au debut 1e l' annee 1978.

3. Le progralJlJle de la CEll en ,faveur de 10. femme, qui a ulterieurement dolUl4S .
naissSnoe l.iu CARFF, est 'operntionnel clepuis 1972; ainsi, oinq annees d'aotivite
se sont 'eooulees et une Svaluation du Centre s'imposait. En oonsequence, le. CEl,
ooDf'omement a 10. demande des clonateu.rs, a invite -une mission A prooEider-a·ladite
Svaluationj oette misidon 1stait oolnposee de representants des prinoipaux donateu.rs,
assistes de conseillers regionauX feminins hors olasse provenant des different.
s~ons desaernes par la COIIIDission. .

" ' ••• ,.I.

4. La Missioll avait essentiellement pour objet :

1) de d6teIminer dails quelle meauro lee objectifs et prograllllles du Centre
etaient Rdapt9il awe priorit9~-'~tionales et regionales, a savoir aseurer
una participation acorue eles fellllles au prooessus du developpementl .

2) el'identifier les fa.cteurs susoeptibles e1a faoiliter ou d'entni~~ la
realisation des objeotifs illlDEidiats et A long tame du Centre;

3) d'evaluar l'effioacite de l'appui des donateurs au progrNlllle du Centre
A oe jour;

4~ d" ~eoOlllllaJrler, OOlllpt e tenu des conclusions concernant les points 1.,
2. et 3. ci..4essus, des mesures visant' A'mettre le Centre mieux A m~e

de sa.tisfaire effioaoement les besoins nationaux· at re8Lonaux, dazls le .
cadre des .;rapports etablia, ou -susoeptibles d'ttre etablis avec les Et;ats
membres et le systeme des Nations 'Unies ainsi que dans le oadre de la
oolla.bora.tion instituee avec d'autres organisations regionales et 1I0llS-
regionales; .
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5) de proposer a.ux Eta.1;s mllllbres, au sysUme des Na.UOJI8 UDies et am:
dona.1;eurs, les moyens et mecanismes permet1;a.nf; d'assurer l'eide 1e
plus effioaoe possible a.ux a.oUviUs du Cen1;re jusqu'en 1985, de.1;e
a 1a.qu!;lle prendre. fin 1a. Deoennie des NaUons UDies pour 1a. f_e
(1976-1985).

ComposiUon de la. Mission

5. La Mission e1;ai1; composee des membres ci-apres :
I

PreBiden1;e >!me. Lily A.If. Monze, M8IIbre du Parlllllem, UiDis1;re
d'Eta1;, MiDis1;ere de la llooperaUon aconOlllique et
hohnique (Zambi e).

Pqs-Jlas :

suede:

USAID :

. .
FondaUon Ford :

OIT :

Assis1;a.nf; e de la
Presideme de la
Mission d'eva!ua.'l;ion

IJma. Ursula Linnhoff, lliDis1;ere de 1a. Coopere.Uon
eoonomique, Bonn (chargee des missions dans lee ~s
e1; des rapporls de fins de missions) .,

MIlle. El1e1;1;ha Sohous'l;ra, MiDis1;ere des Affeires
e1;rangeres, La Ha;ye.

MIlle. Eva Forsberg, SIDA, AddiB-.i\beba

lIme.Ma,rgare1; Bonner, USAID, AddiB-.i\beba (AddiB-.i\beba
.llItolusivlIIIem)

Mme.susan Goodvillie, FondaUon Ford, New Torit,
(Etab.lJDis d'Amerique).

Dr. Jean Dela;LEIY, FAO, Rome, (nalle).

Mme. Virginia Hazzard, .!1'ISE, Bureau regional, Nairobi
(K~a).

Mme. H.n. Albas1;ros, Bureau r8g:l.onal de l'OIT,
AddiB-.i\beba. (AddiB-.i\beba llItolusivlIIIem).

Ifme. Anne Nkha1;a, ;·liDis1;ere de 1a CooperaUon aconOlllique
et hohDique, Zambie (Addis...l.beba llItolusivemen1;).

•

•
Conseillers regiona.ux

1IIIIe. Seide. Agrebi, Chef du Are.b Women Woriters Bureau, Arab Labour OrganieaUon
. . (Bureau de Tunis). .

Mme. Ka,yissaD Brenner, Minister~'de la Sante, des aifaires sociales et de la
prom<i1i1on de lq fEIIIDe (Togo).

; 1.

Mme.Ma.rlba Bulengo,. Direateur flit80uUf du COIIIlIUDity Development TNBt Fund
of TsDzania.
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;ime. Lettie Stuart, Fonotionnaire chargee de la plaDitioatiOl1, UniveNit;r
Secretariat" Urtlvereit;r of Sierra LeoDe.

P!'06!'!!!!!e de travail de la lJissioD d'6voluaUoD

6. Le programme de travail de la IJission et des oonse111ere riglOJlaUX 'tait
oOJl9U ClOIIIIIe suit I '

1) RWnlon d'iDfonDaUoD et oollS111tations, durant trois jours 1 Addi~b6b...
aveo les responeableB et mElllbrea du pereonnel de la CEl et en partioulier
aveo le personnel du CAliFF (voir annexe I);

2) Missions Uans les Etats mElllbrea de la COIIIII1ssion durant une BtIIIa1De,
aux fins d' entretiElls aveo lea representants des goUVerDEIIlentB et
des. orgaJlismes benevoles. Les msbrea de la Jtl.ssioD Be BOI11o rendUB daDa
lea Pa.YS BUivants I

Gambie I Ilme. M. Bu10".,

Republ1gue.Uni e
du Cameroun I Ume. 'L. stuart

J.lme. V. Hazzard

Ghana I Ume. N. Bulengo
Ume. L. stuart
Mme. V. Hazzard

R~ubl1que.Unie
de TanzaDie I ume. L.A.W. Menze

Zsmb1e et Xf!Jl~ umf', S. GoodMill1e
Ifllle. Eo Foreberg
Dr. .r. Delan""
Ume. Eo Sohouatra
14me. U. Linnhoff

."

•

•

l~taD1e et
Senep1 I 1Ime. K. Brenner

Ume. S. Agrebi

jJ Il y a eu une breve halte au Ken,ya..
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On trouvera. a l'annex:e II le resume des missions effec.twSes dana lee pqs.,

3) . 'R~wiion A~dk~~eb~ des mEm'br~ de 111 ~lission' et des conseillers
regionaux durant ciuq jours aux fins d'sntr.etiens at d'etplllisllemsnt
du rapport. . -"

7. Lee membres de,: le. ;lillsioJ:! ont' deplore que tous les organismee. dclZlateurs
fournissa.i1t una assistance au Centre n'aient pas ete representes at se sout
felicites du fait que la partioipation de conseillers Ngionaux ait eteJparliou­
lillrement appreoiee at utile a.1lX donahura e;yant partici.,/; a. la ,Mis~~on. La
parUciJlll.jii?n active du Centre et du personnel de la CEA aux reunions de travail
a. Addie-.A.Debe. a egalEment grandemEIlt f:lOi.litEl·les activites de la L'J.llsion.

8. En outre, l~ Uj,ssion a partiaulieremeut appreoie l'aide que lui a foumie
l'snsembl:e du personnel du Centre au oours dss operations d'evaluation. Les
documents de trava1.1 et d'ipformation, d'ex:oellente qualite,etablis a. l'avanoe
at au ociurs des opera~ions d'evaJ.uation, etaient indispensables a. la I~~dan
pour rhI _.;c~· ses objectifs. A l'annEl.'te nI figure la liste dss documents
d'information.

9. Au oours des missions dans les PB3's, le President ~ lss m·8IIbres de la Mission
d'evaluation ont viv8llent appreoie la genersnse hospitaliU ainai que les avis at
l'assistanoe offerts par les representants dee gouvernements, les responsables,
Iss planifioateurs at le personnel des (livers programmes en f.aveur de la feome,
des institutions et des organisations nationales. Les activi'Us de la itLsllion
out ete faciliteea per les nambreux concours dont elle a be!lefioU dans chaoun des pqa.

REX:APrroLATICIl DES IlIDOUliANDATIONS DE LA l.lISSION D'EVALUATION
.. ,

10. En resume, les recOlllDandations de la !assion d'evaluation sout lee suivant ... I

Q!iil I Strua. <1re et dotati o·n p?\ t>ere'lnneJ,

1) Renforoer la structure du CEIltre aCrieeJ.n c1e recherches et de formation
pour le. fE!l!ille (CARFF) en la dota.nt de six nouveaux pastes au titre du budgat
ordinaire de la CEA arin qu'.!l' puisse mener a. bien le:; activites prevues
a. son programme, dont le nambre s'acoro11o rapidement en raison des demsndes
d' assistanoe ema.nant des r:;tats msnb.res de la reBio~ ...

2) Prendre des mesures pour que le CARFF' aoquiert, au sain de la structure
de la CEA, le statut de division, en raison de l'importa.noe de ses activites
pessees et des possibilites qu'il recele pour la region, et s'aseurer que
lee decisi.ons at lss allocations budgetaires soient ~ees en collaboration
avec les divisions pertinentss et les divisions mixtes du secretariat de 1a eEl.

3) Veiller entre-tenps, a ce ~e 1e CARFF accordc 1a priorite a 1'ct&blissement
de relations de travail plus etroites avec d'e.utrss divisions at sections,
atin que les objectifs de son programme soient integres aux plllJl, projets
at activites d'll.utres servioes du secretariat; le Centre acoordera egalfllleIR-"­
le. priorite a. la neoessite de doter son principal coord,c~~l',teur technique de
oertains pouvoirs en ce qui concerne les decisions importantes.

•

•

•

•



4) Envisager serieusement d'assouplir la poUtique inteI"lisant au Centre.
(1'employer les conjointes de fonctiollJlaires d'autres divisions de la
COCIlIIission susceptible1, en :cison de le1:1.%'f! qualifi~ations satisfs.isantee,
d'.oC?euper les postes vncants. ,.,,' ."i" .. '.. ' _

5)

6)

Le Centre devrait ~re un agent de coordination et un c::.taJ.yseur plutOt
qu 'un agent ~'execution, utiliser dans une large mesure les c,onnai ss!'.n::ss
spocialisees preexistantes !!owe fins de recherche~ de fO!1l1a.tion at d1autree
aotivites prevues aU p1"OgralllDe, at trava.1ller en etroits oollaboration
avec les orgal1ismes dee Nations Unies ~nsi que (l'autres organisations
non gcuvernementales at les institutions nationales at regionales qant
des projets at ·des activites oonnexes.

Le CARFF (levrnit etablir (lee relations de travail plUS etroites avec d'autree
organisations feminines de la region at des liens avec des oentres simila.1res
et 4Je"organisations feminines oeuvrant a.1lleurs dans le monde.

8)

•

1~;' Le :Centre dEiVrait renforoer ses relations avec l'Organ1sation de l'unite
. 'afrioa.1ne (ooA) a.1nsi qu'a.vec le Centre pa.na.frioain pour la fElJlllle qui

a le statut d 'observat eur aupres de l' ooA.

Le CARFF devra.it, dans le cadre du plan d'action afrioain pour l'integra;l;ion
des fEllllles aU processus de developpement, at SOlle la direction du COIlI1te de
ooordination regional africain, prooeder BYstematiquement at periodique:nent
A l'evalue.tion des priorites assignees au prograDllle' fixer d'autres priorites
et, forfDUler des plans et des aotivites ooordonnes aux echelons regional B't
sous:...regional I"Eiponc1aJlt awe besoins des Etats mElllbres at en etroit r8.pport
aVec les pians d'a.otion na.tioDaID: (voir pour plus de details les reoOOPDsnda.
tions relatives awe divers elements du p1"OgralllJle'du,CARFF).'

9) Le Centre devrnit encourager les inetitutions nationales et sous-reg:Lonales
1 developper leurs moyens de fOl'llation destines awe faJllles, aux j~es filles
et A oalles qui ont aoheve leur soolarite dans tous 1"" p"¥s, et :Leur offrir
un plus gI"Bnd nombre de possibilites, not8lllllent dans les paJ's diriges par
des minorites ou nouvellanent indepe!1dants. III outre, 11 ookelldrait
'l'intensifier 120 fOI'llla.tion des f6llllles, a tous les niveaux, en ta.'lt r1""'rgnni.••
satrices et oadres de gestion. ..

10) Le CARFF devrait egalemcnt s'efforcer 1'obten1r d-. oredits de donateu.rs
bllaterawe at d'organisa.tions non gcuvernElllentaJ.es iunsi que d'a.utres
institutions finano1eres n'o,yant pas encore verse de contribution au Centre.

11) Le Centre devrnit dEiployer de vigoureux efforts pour lanoer U-'l PrograIIIDll
de bourses at de stages, au titre duquel des or6dits seraient alloues globa­
IElllent, prevoyant dee proc3c1ures souples permettant de I"ElpoDdre aID: besoins
tres nombreux et varies des f_as et des jeunes filles de la I"Eigion an
mat1ere de formation de' base at de formation specialis&e~.
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ORGANIsmB OONATaJRS

12) Les organ!smEs c.onateu.rs <1evrni.ent envisse'er (l'assurer ~.u CElltre; A,
sa demande, l'appui technique et finanoi"r dont 11 e. besoin, 1310 d'eten:1re
oatte E',ssistanoe aux oentres soua-regionalD: deoentralises, at notamment
de lui fournir dEeS oredits ,lestines aU personnel et/ou aux consultants sinsi
qu'aux activites prioritaires tolles qu'elles auront ete definies par les
comites specia12X soue-regionaux pour 1a fE!IIIDe at 113 cleveloppement.

13) Us devraient enviseger les 140ycns d'tIBsurer les credits necessaires a
la creation du groupe dos oOlllDunioations du CARFF envis~, au reorutement
,113 personnel qualifie ainai qu'a l'etablissement et a l'exeoution d'un
progrBlDlDe d'aotivitcs penncttant d'assurer l'eohange d'un plus gram nombre
de renseignanents, de <'-oooees d"experience at de ,locuments, entre 113 Centre
1310 tous les I:tats membres, at oc, dans les trois langues offioielles de la CU.

14) Us devraiGIlt ~re ElIlOOurageS II. accrottre l'appui financier 'qu'ila apportent
alD: elements ,lu progrtlllllle <1u CARft' aI' echelon des p~s, 1l0t8llllllent alD: fins
de mise en place (113 maoaniBlDes nationaux at de leur fonctionnement, d'etude
des oomitions de Ie. famue at de production at de diffusion, a l'echelon
local, de materiel pooagogique et de dOC\llllents oonnexes•.

ORQANISMEE DIE NATIONS ma::s

•

15) LBIl institutions speoialisees qui prttent E'.otucllement leur oonooure au
Centre (FAO, FIlUAP, FIS;:; at OIT) devraient oontiDl1er a lui foumir une
assistanoe finanoiere alD: fins ,lE: oreation de postes at d'activites, tandis
que les institutions specialisees talles que l'UNSlCO, l'O::S et l'ctlUDI,
qui ne lui fournissent actuellement aucune a1c~"" d~ent 'Mre enoo~es

a Ie faire. Ell outre, il conviElldrait de dsnander au pNOD de se joindre alD:
!l.utres institutions ,lu systeme ,les Nations Unies fourn1BBant une assistance
au CARFF.

16) Dans la meB\U'e du posBible,'les membres du personnel technique.des institutions
speoialiseeede l'OOU dcvraient 'Mre detaches aupree du Centre ou oontinuer
,te l''Mre, en tent que manbres a part ent18re cle l'Cquipe du.Cf>~re.

. .'. "

17) A la suite de In Reunion region..".1o du Groupe de travail interinstituiions
sur la fE:llllle dans h processus du developpement, organ1see en mars i978,
Ie Seoretaire edoutif de Ie. CEA s'est entretenu avec les response.bles des·
institutions appropri6es du systeme des Nations Unies en vue de l'~a.blissement

de PQlitiques preoises en matiere de relations de travail interinstitutions
clans Ie oadre des. progralll!los intereesant lee f elllDes. .

lJl'ATS m:mRJ:S

18) Lee ::tats membres <levraient asBUr'U' la participation de responsables de tres
haut nivcau q:u1 laAoeraiont la oreation at la mise aU point <1'un mecanisme
national lorequ'il n' axiste pas; developper les servioes techniques et
l~s servioes oonsultatifs neoessaires nux meoan1smes nationaux, etablir

•
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des liene'directs ou indirects entre 1e mecaDisme national et lee organes
.directeurs de l'Etat, et vei'ller A c,s que ~eEl,recommendations f'igurant de.ns
.lea progrSDines destines aux f'eIlIIIea soient inteBl"€cs aux:-pl=s de deve10ppenent
national.

Lea gouvern6Dents devra.ient ~re enoourages a. n~er, en tent que 1El1U'S
representants all aElin des oomites epeoiaux sous-regionaux po~ le. f'lIIIIIe
et 1e cleveloppemem, eles. flJlllles qent 1es qualifioations reqU1scs s'iDt?rea­
Ba.I1t aux programmes destines a. 1e. fllJlllle et en mesure de dBfinir ses beso1D8
A l'echelon sous-r6gional et d'inf1uenoer les deoidEllU'S A l'echelon ne.ti.onal.
Ces represententes pourraient OgslEiDent ~re lee agents de liaison offioiels ,
·aVec. le CARft'.

20. Les Etats lDE:IIlbres devra.i ant aider 1e CARF'F a. recrut er des ressortissent es
des Pa.Ys f'ranoophones et arabophonee qualifiees, .qui seraient Elllployees
par le centre. ou dans 1e: oadre d'e.ctivites benBfioient ds l'appui du centre

' .. !,entrepriaoo de.ns les EtatS membres de 1e. region.

21. 11s deVraient rE:censer toutes'les fllJlllles COlllpetentes SUBoeptlbles de
tt&vailler a. divers echelons dens les domaj,.nes, entre atrtrE:s, de 1&
p1e.llification, de 1a prograDlll!l.tion et de 1a recherche,'. de la formation,
de 1e. oommeroie.lisation·et de l'evaluation. "Ces receJ1sements pourraient
fournir des ,donnees sur 'les oa.ndiuates'sUBoeptibles d'ttre Elllployees PaJ:
1es llULPOCs, le CARFF st 1a CEA ainai que dans le oadre d'echange d'ezperts
entre ~ats membres.

INTroDUCTION t ORIGnn;;'~ EVOLUTION DU CENTRE
1

I'

11. Un oertain I1O!Dbre de reunions regional es. atrioaines oonsaoreeB en ~le joue'par
la f'emme dans le developp'ement se sont tenues en COUl'S des a.nnees 60 at. en debut'
dss a.nnees 'To BOUS, les ~ices de la CEA et d'entres organism_ des HatiODll Uniesi
la RepubUque f<34ei'ale d'Allemagne' avait fourni une asaista.l1Ce aWe 1'11l11 d'o~..ti!ln
de trois de ces reunions. Les recOlllDendations qui ont ete adopt6etl', ainsi que'l'inUrtt
croissent manifeste par les Etats mmbres, ont amene A oreer le ProgrsDIIIe en f'aveur
de la f'_e de :l.a CEA au sain de 1a Division de 1e. mise en valeur des'ressourCes
humaines en 1972. , La CEA etait 1& prlllliere cOlllllission regionale des Nations Unies
A dieposer (1'un' programme OOD9U epeoialment en vue de l'acceleration de 1'iDttSgration

• de la f'lIJIIlIe en proc"SBUB du developp£tllem. Elle a'done joue un ~le d'avant-garde
sur le plen mondial et est devenue un modele pour d'entree regions aU on met sur pied
des prograulDe8 du Dl1!me genre. .. .i ~

12. AlON qu'll, El'~ssait d'une entrilPrlse .00JlSiderable, lee reesouroes doDt
on disposait ~ titre du programme etaient dee plus·modfques. A l'origine, la oreation
et le. mise ,en oeuvre du progT,llllllle ineomb,aient essBlItiellanent a dsur membres du personnel
remmeres par l'orgenitm,le llUf'd0is de; deyeloppement_ international (SmA) et les ressouroes
bud&8taires provcnaient de so~es Elxtericures a·le. CElL, et notamment ae la United
States Agency for Interne.tibnaJ. Development (USAID) , et des P~s-Bas. ProgressivEIDent
le programme e. pris de 1 'llIDPleur et le personnel y partioipent e. vu see effectifs orottr' ;
des 1975 11 OOlllptait trois administrateurs et un personnel cl'appui constitue de trois
personnes. Depute 1973, l'Orgenise.tion pour l'alimentation et l'agrloulture (FAO)
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joue un rll1e deteminam en ce qui concerne Ie developplllllent des activites at
l'obtention d'un appui financier (mise de foDds initiale et foDds de roulllDent)
du Fonds des Nations Umes pour lee actlvites en matiere ue population (F!roAP).

13. Prenant conscience du fait que Ie Programme en faveur de 1a fElllllle ne permettait
pas de satisfaire 1es erigences des Etats mlllllbres, 1a CEl a cree en 1915, pour donner
suite A une directive du Secretaire executif, Ie Centre africain de recherches at de
formation ,pour 1a fEIIIDe (CAIlft'), qui est une section de 1a Division de 1a mise en
valeur des resscurces humaines (denaDlllee aUjourd'hui Division du developplllllent sccial).
Dans sa resolution 269(XII} de 1915, 1a Conference des minietres de 1a COIIIIl1ssion
eObnom1que pour l'A!rique a approuve Ie projat de 1a Comm1ssion teDdant A 1a oreation
d'un oentre africain de formation et de recherches pour 1a f_e qui devait tire
inaugure dans Ie oourant de l'Annee internationale de 1a fElllllle at constituer l,une
des prinoipales aoUvites de 1a Commission pour 1ad1te annee. •

14. La oreation d'un "Centre" au sein de 1a CCllllDission ne constituait pas
un precMent dans 1a mesure ou des oentres pour Ie oOlllDerce at 1a population erie­
tsient dejA. Le Centre de 1a fElllllle introduissit une approche nouvelle en eutreprenazrt
des programmes oonorets aux echelons national et sous-regional p1ut1lt qu'au silge
de 1a CEl. Ses activiUs sont defimes par 1es Conferences regionales afrioaines
et Ie Plan d'aetion africsin pour l'1ntegration des f_es au proOesBUB de developptlllent
et 1es priorites des Etats mlllllbres. Au oours de 1a Reunion regiona1e qui s'est tenue
A Nouakohott en 1911, 1esnouveaux prlnoipes devant regir 1es activites du CAlIFF
au niveau sC!Us-r8gional ont ete enonoes.

15. Avant que 1e CAlM" ne soit oree offioiel1l1111ent en 1915, un oertain nombre
d'organismes des Nations Umes, bilateraux et non gouvernlllllentaux, ont man1f'este
l'inter'at qu'i1s portaient au Programme en faveur de 1a fElllllle, depuis 10rs 11s
assurent une contribution au Centre. 11 s'agit du FISE, de Z<Jl'l'A International
par l'intermMia:1re du FISE, de 1a Belgique, de l'Association finlandaise pour
1es Nations Umes, de 1a Fondation Ford, du Groupe de mise aU point des techniques
intermMiaires, de 1a Federation interne.tionale pour Ie p1anning,familisJ. (FIPF),
de 1a Fondation" Rockefeller et du Fonds des Nations Unies pour 1a Decennie de 1a
femme sinai que des douateurs dejA mentionnes.

16. Actuel1E1Dent Ie Centre dispose de huit adminietrateurs, de trois assistants
de recherche, de quatre secretaires et d'un technician/ohauffeur. Parmi 1es
administrateurs, deux franoophones oonna1ssent l'ang18:i.s et un ang1ophone Ie
fran9ais. Deux des seoretaires travaillent en fr&n9ais et en ang1ais. La recherche
de oaJJd1dats et 1a 1enteur du recruterient ont considerab1ement ~e 1es aotiviUs
du Centre. Il est notamment diffioile de reoruter du personnel franoophone et
arabophone. las a part Ie prob1eme des femmes peu encllnes a quitter leur famille
pour travailler au Centre, 11 yale probleme pose par l'sbsence de seourite en
matUre d'lIIIIp1oi. AotuellEIDsnt l'QNU ne r8munere qu'un mEmbre du personnel;
les autres 1e sont par des organillDes dcnateurs, ce qui suppose dans 1a plupart
des cas des contrats de courte durie. La CEl n'autorise pas Ie reoIUtllllleut des
oonjOintS8 de fonetionnaires, bien que p1usieurs d'entre el1es, aetuel1Ement
a. Addis-.A.b8ba, soient haut8llent qualifiees.
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11. Les diffieultes de transport, devenues aigu~ depuis quelques azmees,
ajoutent all prOblllme pose par la rpibleEse des effe.ctifs,censes .travailler
daJIIl 49 p~s afr.L¢ns. On compte-'que, confomement a l'e.ecent ms par la CEl
sur la deoerttraliiiatlon, le Centre s'acquittera de ses· al\tivites par l'intem8d1aire
des· cinq centrtlt multinationaux de prcgI-ammaUon ~ d' .eolltion,dee. programmes
nouvellement crees~par la CEl dans les quatre sous-regions de l'Atrique afin de
faoiliter les .contacts et les rapports entre Etats mllllbres. 0' est la "union
de Nouakchott de 1911 qui a recOlDlllaJlde dientreprendre les aotivites au niveau
du i4llLPOCs•

18. E)l :depit ·delt contraintes imposees·Pa; .lea· effectifs, ;les langues de tMail
et 168 transports"':~.personnel du 'Certtre ,a~ a bien, depuis 1912, des activit~!1
l1ans 39 p~s, dont 1~·81;aient Bllglophones, 15 fraDOOPhones et 8 a.rabophones•. on. :'
COlDDBllCll a etablir des oontacts avec les PllollI nouvellement.: liberes. .

19. Il.convient cl'~~er les programll'les et les activites du CARFF .oompte tEllU
du mandat. de la CEl•. ~a..CCllllllission a pour object.if .d'sider les Etats membres,

.,r·seloD~:que de beso~,·:A ,raiter les prcblelllel!i:'po~es;~le~ aspeots econcmiques .
et soo~~ du developpElllent ainsi que par l'J.nterd~pendo.nce des faqteurs economiquee
et sociaux; la CCllllllijls;lon n' est cependant pas h:abiliUe a. prendre des mesures
interessant l'im qu:;Uconque des p~s sans accord llu ~ernement.~udit p~s. A
titre Clqnlil~tatift: ,1a·Collllllissioli peut &dresser· dir~1;ement des ~eoC'"'DBndBUOns,

sur tou"te ·question relevant de sa competence~ a= Etats memhres, a= membres associes
ainai qu'a= institutions speciaUsees de PONtI. La mise en vallll1r des res80urces
humaines etant 1'un des dcmaines d'aotivit~ fondamenta= de la COIDDiseion, 11 a fallu
creer la Division du developpement social en son setn. A mesure que s' est developpe
le programme de la Division, il est epparu clairement que I

1)· Pour ranOOier a. la pauvrete, a. 1 'ignorance et am: maladies dont sont
victimes les populations de la region, il etait neoessair.e de mobiliser
toutes les ressources humaines, et notamment les fEllllles, dont on avait
neglige de prendre en consideration le rele et les possibilit8s.

2) Faute de dODI!ees satisfaisantes sur Ie ~le joue par Iss f_es en milieu
rural, on a sous-estime l'importance de leurs activiHs et done neglige
d'en tenir compte dans les plnna de developpement national; 11 s'ensuit
qu'il f~ d'l,lrgfDCe entreprendre des recherches pour degager les donnees
relatives a la contribution des f_es en milieu rural, en taut que travaillewses
independantes, salarUes, commeI'9aDtes et etc.. .

3) Les diverses ~unions et oonferences r8gionales oonsacrees· a la situation
Booialc, economique et juridique de la fEllllle attestaient de plus en plus que
ocl.le-oi avait oonscience des· priorites at des besoins qui etaient les siens
et qu' elle les axprimait avec olarte et oonviction.
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4) La priooolqlatlOIl orohsante' du s;rst~me dee Nations UD1ee, qui aVB1t aIIld
a orier ~ 1964 la COIIIIIission ~e la oOZldition de la f_e SCUll 1. 1lllBPi0ee
de l'ErlOSOC et a adopter la Declafation oono~ l'U1m1nation de la
disorimination oontre 1118 fElllDes (1967) et de nambrlJ1ses, autree resoluUons
pertineutes, aVB1t oontraint lee gouvllm8llents, les oOOlllissions regionalee
et lee Ill1tree orgnnismeli'dos Nations UD1es lI. adopter dee"'mesures vieant 1
BIIIeliorer la' oondition de la fElllllle.

20. DU 1970, les oonnaissancee aoqu1ses et 1118 reommnondaUons faites 1 l'echelon
lIIOIIdial et regional en vue de fournir uno sss1stance am: fElllllles, dans IIJlr vie
fBlllilisle et ommnunautaire, publique eli politique, IIvsient oonvainou la CCllllllission
de la neoess1tede traduire dans les faits, 1 l'echelon ~onal.. lesdit,ee reommn,16
dations. Cmmne DaUS l'avons merrt10nne preoMEllllllent oela a emd 1 oreer en 1972
le PrograDlJle en favalr de la fElllllle au sein de la Divis10n de la mise en vsleur des
renourocs humainee aujourd'hui denmmnee Division du developp8ll~ B001el. Les
aaUvi't4s eta1eut conc;uee de fB90n 1 saUsfaire, dans les lim1tes dile reseouroes
modiques disponibles, les beeo1ns les plus preesams et les l'lus ilaportants de
111 s~on dens le domaine de la recherche, de la fol'lllaUo.\1 eli de 1a oreation '
de maceniaee nationam: propree'l assurer 111 participation de 1a fElllllle au developpelleut.
Le titre oomplet ,du PrograDIJle etait le suivant I PrograDlJle quinqueniasJ. de la eEl
sur la fomation priprofessiollDelle et prof_ionnelle des ~eunllS fill.. et d..
fEIIIIIIIIS en we de IIJlr pleine participation au developp8lleDt (1972-1976).

21. Au oours de reth p'riode certaines dODDeeS ont ete' cUgagellS qUi '!l.EUreut
valables; oes dOllDess sout lee suivamss I

1)" 'R!lle predominant de la fElllllle dans lee seoteurs de l'a&riClll1t~ede
subaistance et de la produotion vivrUre en Afrique;

2) PrOComiJ1&Dce des fElllllles, not!llllllleut en Afrique de l'ouest dans 1. aoUvit4s
oO!IIDeroil\les (petit oOlllllerce et r!.utres);

•

•

3) Tmnsf01'l!laUon et stookage des clenreea alimeutaires de la fBlllille assures
princ1paleD/eut par la fElllllle dans taus lss plQ'S;

4) Importance du ~le joue ,par'lee femmes des sooie't4s pastorales et nomsdes
en oe qui concerne lss soins aux ani_; at" •

"

5) Participation enthouaiaste des f(lllllles allX activiUs d'anto-asaistanoe
de tout genre. '

11 est bien evident que oes aativiUs sent exeroees en plus des responsabiliUs
qui i_bent am: fElllllles au sein du foyer et de la f8lli11e. on a rarEment oonaid're
que les fElllDes contr1buaieut au revenu national de llJlr pays eli en COD8o§quenoe 11 est
rare que l'on Bit lance des plans at ,des projets visant 1 sllBger llJlr fardee.u.

•
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On !l- pris olairement oonsoienoe de la neoelrsite de pau.rsuivre vigourSlSem.ent 'les
efforts visaDt, l.;·aider ,les fSllllles de la region. ' ;.

;.. t., . I I _•

. 22. A long'tll:iim~, ;le Centre a pOUI' objeotif. d'aider les .Etats membres A elever
le niVeall. de vie..des familles ,;et des oolleotivites, notalllDent dans les zones l'Ill'ales,
en perf';~j.oll.nl\llt lesoompetenoes des fEdn~ et en leur off1"&%lt 'pluette possibilites
de fll.90n·~ .)B1q' permettre de partioiper plUS effioao'ement au developpement du Pa.Ys.
En oonsecNeJlge. parmi les prinoipaux domafnes IrUr·lesquels portent les aotivites du
Centre figurent l'l'~imenta.tion et la nutrition, l'a.rtisariat , 1e petit oOlllDeroe et
la petite entrepriee, l'economie domeErtique. la formation aUX questions demograph1ques,
la preparation l>. la vie familiale. l'utilisation de moyens permettant d'eoonomiser
Ie trnvail et d'ameliorer Ie foyer, Ie perf'eotionnement des femmes salariees,
l'integration des femmes aux aoUvites .de planifioation nationale et de oonception
de projets, les oOlllDUnioations et. la; formation l la gernon! 'On reoomiaft que oe
Bent les' Etats membres eux;..mtmss qui doivent deployer 1e plue d' efforts pour l'avanc_
ment des fermnes de la region tandis que le Centre deVnat jouer le rllh de oatalysE!Ur.

• "J"" .( • '

23. Atin. de realiser oes objiloUfs, le Centre a' tUa.bore un programme dont 18s divers
elements ai_pres ant leur propr.e finlllite: ."

Promotion de meoanismes nationaux pour l'iJtt6grs.tion'des fSllllles a\l proCllBlrUS
.de duveloppement;

.
_ Formation; voyages d'etude et bourses;

Infprmation et pUblications;

Creation d'une equipe Irpeciale des fSlllll8S efrioaines pour Ie developpement;
, ", ' , ;

Techniques uUlisees au niveau des villages;

Recherche;

Artisanat et petitee induErtries.

MIDANISME NATIONAL poUR L'OOmRAT1:ON DEl3FJ'UMES AU Dtvl!LOPPEImlT'. . , '., : .

Origine et obj ecUfs

24. La necessitEi de creer un meOani'shie'g'ouve.:n~'8ritalpermett!lJ1t d'assurer la plaine
partioipation des fSllllles au developPEIDem' national et international a ete reoonnue
et enterinee par cliverses resolutions' adopt~es' depuis 1963 par Ie Conseil eoonomique
et sooial et l'AssEIDblee generale des NaUons,Uni,es. Dans oes resolutions ileErt
dEmande aux Etats mEIDbres d'envisB8E!~' ~eriB'U1ement'la' e~a,~~on de mecanismes nationaux
(oOlllJlissions nationales et bureaux p'Our Is. ·f~.e ou ,organismes similaires), en we
d'enoourager les fermnes a jouer un plus gi'and ~le' dli.nS tous les seoteurs sooiawc•.
Au oours des lliverees con.f"'"eren.ces regionales afrtoa1nss ; sur la"fEllll!ls 'qui SS sont tenues
au Togo (1964), au Ghana (1968), en:,Ethiopie (1969 et .1974), au ldaroo et au Gabon (1971),
la creation clesdites ins1li tutioos clIine les P83S. afrioains a ete reoOlllllB.lld6e. La Conference
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des ministres de la CEA de 1915 a enterine oette neoessite et, la Conferenoe mondi~e

de l'Annee internationale de la femme, qui s'est ~enue a ;.renoo, ainsi que le,plan
d'aotion mondial qui en est resulte (dans lesquels s'insorit le Plan d'aotion
afrioain) ont donne une plus grande impulsioJ? au mouvement internat!onal. La
Conference regionale BUr la 'mis~ en oeUvre, des plans nationaux, du' Plan l"8gional
et.du!Plan mondial d'action pour l'integration de la femme au developpement"qui
s'est tenue a Nouclcchott (Mauritanie) en 1977, a adopte une resolution'iIlritant
les Etats membres a creer des mecanismes nationaux de ce ~ype. C' est a I;lartir de
ces mecanismes que devraient ttre mis en place d' entres mecanismes' 3.UX eChelons
sous-regional et regional. _ •

Activites

25. Pour donner suite a oes diverses propositions, le Programme en faveur,de
la f_e a entrepris, en 1912, l'elaboration d'un projet intitule "Les commissions
nationales de la f_e et le developpement et les bUreaux pour la femme". La premiere
e1<ape a consiste a pUblier une brochure d'information SOUB ce titre s'inspirant de
la resolution de la Conferenoe regiol!a1e qui s' est tenuea Rabat en 1911; on y ,
eno11Qait les prinoipes a observer pour creer lesdit,es institutions et on y definissa11i
leur structure ainsi que leurs fonotions. Vers la fin de l'annee 1974, le Centre
a organise sa prEllliere serie de seminaires nationaux de trois, jours en vue de met1;re
a la disposition des responsables et representantes 'des gouvernements, des organisations
feminines nationales, des organismes benevoles et prives, etc., une tribune leur
pennettant de debattre de la notion de mecanisme national et dee possibilites de
mise en place d'un certain type de meoanisme compte tenu des priorites de chacun
des Pll3'S. L'6quipe internationale qui dirigeait les seminaires avec uno equipe
nationale, etait composee d'Africains et ll'Africlrines et de personnes provenant
d'autres regions, dont l'experienoe etait de nature a favoriser la oomprehension _
desdites'institutions. De 1912 a 1917, le Programme en faveur de la femme (le centre)
a partioipe a l'organisation de 17 seminaires dont neur en pays anglophones (Soudan,
Ethiopie, Ken,ya, Lesotho, Repuhlique-lJnie de Tanzanie, Zambie, Gambie, Nigeria et
Jamahiriya arabe Ubyenne) et huit dans des Pll3's franoophones (Haute-Volta, Togo,
Benin, Gabon, Maroc, Tunisie, Hali et ;.iauritanie).

26. E)l 1976, le Centre a prooede a une enqutte par correspondance BUr lea mecanismes
nationaux existant dans les pays africains. Il ressort de l' ElIlqU'tte qu'U y a divers
types de meoanismes nationaux, deputs lee ministeres charges des affaires feminines '
jusqu'au.-.:: comi1<es designes a cette fin precise, ou pour des periodes detenDinees,
ou des consElils nationaux non gouvernementaux des organisstions feminines, en-- passant­
par la section feminine du parti politique national, les commissions nationales et/ou
les bureellJt pour la femme. certains Pll3's ne disposent que de 1'un de ces mecanismes, .
tand1s que d,'autres en oomptent deux ou plusieurs oeuvrant en association. "

27. E)l 1916 le centre a egalement entrepris de fournir des services consultatifs,
a la demande des gouvernements interesses, aux meoanismes noUvellement etablis,
notaomant pour les aider a planifier la mise en oeuvre des propositions figurant
dans les projets, y compris des propositions visallt a renforcer les effectifs de
speoialistes dont disposent les insti,tutions. E)l outre, une aide a ete fournie:
am: fins d'obtention de fonds destines am: mecanismee nationaux. Des services de
oe type ont ete fournis an Ken,ya et ,au Soudan.

,
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28. ,Le CARFF a egalEIDent fourni un appui aux cherchmrs nationaux aux fins de
publication de bibliographies nationales ',nnotees SI1r la condition de la femme~

qui devra1ent constituer des doC1lments d l ::'nfo1'lll8tion, ainsi qu'am: fins d'6laboration
d'une s6:tie d'1Jldicateurs quantifUs permettant d'appr6c1er l'6volution de :l,a -situation
en oe qui ooncerne la participation des femmes au MvelopPElDent at le b6n6tioe qu'ellee
en reU1i\ent. Ces activites s'inscrivent dans le oadre du programme de recherche du
CAJIliF. Lee crtldits destin6s am: projats de cr6ation de m6caniBlDes nationaux out ft6
fournis par l'U5AID, le GouvernEIDent belge, la Fondation Ford at le Fonds deS Nations
Unies pour la Deoennie de la fEIIIDe.

plans !!Our l'avenir

29. Le personnel responsable du programme de cr6ation de mecaniBlDes nationaux
a constate que dans plusieurs Pll3'S ou existaient daja.- des organisations fllad.1d.nes --­
puissantes ou des organisations feminines a caractere politique, les diri~eants n.e
oomprena1ent pas toujours l.'importance technique des commi.ssions at bur_ nationaux
at en oonsequence hesitaient a aooepter la nouvelle structure. Respectueux de la
diversite des organisations nationales existantes, le CARFF oriente lie plus en- plus
see aotivites vers l'ootroi "_e services oonsultatifs ell we, d'une part, d'aocrottre
les oomp6tences techniques des groupes nationaux crl.stants et, d'autre part, de fournir
une aide am: oomites sp6ciaux du lJULPOC pour la femme et le developpElDent. certains
mEIDbrss du personnel du Centre ont pour attribution d'6tablir des liaisons avec
oertains des !lJLPOCs; le Centre 6labore un programme de formation destin6 A oee
sous-o_tes concernant l'6laboration et la mise en oeuvre des propositions figurant
dans ~es projats.

Observations de la rlission

30. La lfission d'waluation a estime qu'il y avait certaines divergenoes entre
la notion de ''m60anisme national" telle qu'elle avalt 6te definie dans le dOCllllllent
du CAJIliF intitule "Les cOlllllissions natiol1l\les pour la femme et le d6velopp_ent et
les burllBUX pour I:. fEIIIDe" (1973) at l'apj:.l1cation de ladite notion au niveau
national. Le Centre devrait elargir la dMinition de m6canisme national.

31. Le CARFF ne peut avoir de rappoMs efficaces avec un pa,ys que si celui-oi
dispose a oet effet d'un organisme national important. Faute d:un tel organime,
l'efficacite des programmes du Centre est moindre. Un oertain type de m6canillle
national est essentiel pour que les efforts vieant a utillser les fllllDes aux 6ohelons
so~g1onaJ..at .J:egional portent leurs fruits. Le SUDOeS des oOlll1t68 sp6cisux pour
la f_e et le developPElDent des lIULPOCs dependra done des relations 6tablies avec
Ie m6cani8ll!e nati.o'l&1 aux fins de oonception, de mise en -oeuvre at de oont~le des
p~es, sinSi qu'avec lee projats concernant l'avanoanent des fllllDee entrepris
dans les pa,ys membres et le mecanisme pr6vu a l'ecbelon r6g1onal pour mattre en oeuvre
1e Plan d'action africain.

32. A l' echelon r6gional l' effioaoite du COIII1te de coordination r6g1onal africain
d6pendra du pouvoir deB m6canismee dont dispoeent les Etats mElllbres a.1nsi que des
aptitudes deB membres du personnel national dans lee domainell de la planification
de l'etabliBBElDent du budget, de 1a. misc en oeuvre et de l'evaluation. •
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33. Pour que 1eB meoaniBIDes Boient effioao~ 1.a ,aBBion astime que he gouverntIDentB
devraient ~eB parlioiper A leur miBe en p1aoe au encourager OEUX qui.existent
(j.ejA; Les gouvernsmentB devraient, egalsment oom,ribuer a developper 18B oompeteBceB
techniqueB neoesBaireB et encourager 1a nomination de personna quallfUetI. Eh outre,
,lfB' goIlVernsmentB devraient 'veiller a oe que .1eB t_ee oompetenteB spparlenant A
dell 'Ocim1teB ~t dispoBant deB qualifioations techniques requ1BeB soient atf'eothe
aux meoaniBIDes nationaux pour rspresenter 1tUr .~B aux comiteB sous-rigloDaUlE du
j,tuLPOC. '

34. La ll1BBion a note que pour qu'un meoaniBllle national soit un instrument veritab1..
ment eff10a0e 11 fal1ait que pr9-ex1etent une vo10me polltique et des pollUquea ,
conoretes.

Regg'!!',nII ations relativeB 'liT meoapiBllles !I&tionaux

35. La w'sBion a formule 1es reoO!!lDandationB Buivantes I

•

La CEA, et notamment 1e CARFF et 1eB 9qu1pes des tlULPOCs devraient
oomr:l.buer a 1a creation ou aU renforoElllent des meoaniBID8B nationaux
en tourniBeant dill! Bervices oonsultaUtB et des Bervioes teohn1ques'lit
en faoilltam, l'eohange de renBeignsments et de donnees d'8Eper:l.enoe entre
groupeB nationaux•

Eh we de parven1r a une definition cOlllDune de l'8EpresBion "meoaniBDIe'
national" et d'assurer 1a miBe en p1aoe ou 1e renforosment deed1tB meoaniBID8B,
1eB oomiteB BOIle-regionaux pour 1a f_e et le developpsment devraient, au
niveau des ;.nJLPOCB, aveo l'appui du CARFF, organiB81' deB stageB e.uxquela '
partioiperaient des repreBentamB nationaux. Au oour. de oes stages, 11
aera1t prooede a dee echangeB de rEllBeignsments et de donnees d'8Eper:l.llJ1ae
sur la oreation de meoaniBIDeB nationaux dans divers EtatB mElllbres de fB90n
a aider 1eB repreBentantB A mettre au poim des iDeoaniBlDee adapteB' a leurs
propreB Pa.YB.

1)

. '

• .1.

.'

2)

3-) a) LeB dir:l.geants naUonaux au plus haut niveau devraient lancer 1a oreation
et 1a miBe au. point des meoaniBID8B nationaux;

b) LeB gouvernElDents devraient assurer deB BervioeB teohn1ques at des·
servioes oonBUltatifB 81ix meoaniBIIIBB nationaux;

c) Ces mecan1BD1eB devraient ~re relieB. direotsment au indireahlllent.
aux organes direoteu.rs du gouvernElDent; et

d) Des r8CO!!lDBndations touchaIrt 1eB programmes teminins'devraient, figurer
danB 1eB plane de developPElDent national.

4) De fB90n que lee cOlllDun1catione de la CEl parviennent auz fEIIIDBB dee Etate
mElllbrBB, 11 oonv1endrs1t de 1eB adrBBBer au Beoretar:l.at de obsque meoani-.

,national ainBi qu'auz oorrespobdante officiels de 1a Comm1sB1on.
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FORMATION, VOYAGEi -kr llolJlill~ D' ETUDE,

Objecti'fs
'i .. ' ,

"

•

•

•

36. La,formation est l'une des principales,activith du CARFF. A l'origine, la
formatfoh dispensee dims Ie cadre des progrBlllllles, etait une' formation "itinerante"
conformement a la reco~dation,adoptee par les participants au seminaire
CEA/FAO/SIDA sur la planification de l)enseignement menager destine aux p~s
anglophones, ~pi s'est te~u a Addis-Abeba en 1972. Les organismes des ~ations

Unies a~6i~nt ete i~vites a participer a la formation dans les p~s memes, de
faljoJ;l que nombre de.nationaux puissent en beneficier, au lieu d'organiser des
activites'de formation a"l'echelon regional, ce qui aurait limite a une ou
deux personnes le nomb~e'd~ participants de chaque p~s.

37. Conto~ement aux diverses recommandations de la Gonference, 1e personnel du
programme en faveur de la f~ de 1a Division de la ~se en valeur des ressources
humaines de 1a ~~, a Habore le "ProgrBlllllle quinquennal de formation pre-ptrotessionnell
et professionnEille des jeunes filles 'et des femmes en vue de leur pleine participatioll
au developpement (1972-1976)", qui constitue toujours le cadre dans lequel
s'inscrivent;les activites de formation.du Centre. .

38. L'objectif ultime ,du progr~ de 'formation .du CARFF est de. contribuer a dispenser
aux femmes af'ricaines les connaissances ~\~es q~ifications J;lecessaires davant leur
permettre de pa....-ticiper dans une plus large mesure ,au developpement de leur p~s et
de leur oollectivite. 'DbOS l'immediat, les objectifs vises sont les suivants:

a) Perfectionner les connaissances et les competences des formateurs
, appeles a travailler le pluS directement a.vec les femmes:.

'- .
, b} .. 'Donner' aces formateurs uni! 'vue, plus large des besoins des femmes eD

matiere d'educatioD;
! .. !

.•....• I'

, " c)", .. Favo:tiser le' di~ogue entre les decideurs, le's plani'ficateurs et'
les formateurs.

"

Activitas

39. Une serie de stages de'formation it~nerants a l'intention d~s formateur"
specialistes de l'enseignement manager et d'a.utres activites famili~es, a et~

organisee en 1973-1974 dans six p~s anglqph~ties d'Atrique de l'Est,et d!Atrique
australe. Les participants ont juge ces stages fa.vorablement. Cependant a l'issue
des six premiers seminaires (premiere serie de seminaires), dont l'objet cODsistait
esse~ti71l~ent.a fo~ir des or~7n~~~i~J;l~, ia" den6minatio~ acl,opte~ ~ ete: ~. .
,"Sl!mina1.re a l'1.ntent1.on des plan1.f'J.ca1!~urs et' qes formateurs en vue de l' ameliorat1.on ,
des conditions de vie 'en milieu rUrii~ ~e -is\j6~-a assurer la particip4tion des hammes
et des femmes au.."Cdits s~minaires et auf activitas consecutives. Au total, vingt
et un seminaire de ce type ont ete organises, douze dans des p~s anglophones et
neuf dans des p~s trancophones. Pour chacun d' entre eux, un rapport a ete etabli
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par les participants sous une forme les rendant propres a ~re utilises oOlllDe
allXiliaires de formation. Chaque sliminaire a fait l'objet d'une evaluation de
la part des participants, laquelle ainai que lee SIlggestions concernant lee acti­
vites oonseeutives, figurent dans lesdits rapports.

40. Il a ete procBde a l'evaluation de l'utilite de ces seminaires par des missions
speciales de consultants et des mambres de personnel du C,\RFF o.insi que par du personnel
du Centre s'etant rendu dans lee pa,ys pour d'autres a.ctivites. Une deuxieme eerie
de s9m:l.naires plus specialises a ete en oonsequence lancee en 1975 pour donner suite
awt dema.ndes precisee qui avaient ete rec;ues. Cee sem:l.naires ont jusqu'ici porte
sur la preservation at le stockage des aliments (Tanzanie), les garderies d'eDfants
(Ken,ya--seminaire soua-regional), les techniques de coamunication et de planification
(Zambie), la formation des dirigeants (Soudan) et les cooperatives feminines (le.
Republique-Unie du Cameroun a pr~e son coMours A 1'0rganisation panafricaine des
f EIIIIIes) •

41. Pour donner suite aux'dema.ndes emanant des femmes occupant des positions 9levees
dans plusienrs pa,ys, qui s'etaient plaintes d'avoir parfois la possibilite de se rendre
en Europe at llllJt Etats-Unis mais pratiquement jamais de proceder a l'ecbange de donnees
d' experience et de VIles avee leurs homologues d'autres Etats afrioains, plusisurs
voyages ont ete organises en 1971 llllJt fins d'etude d'activites touehant les questions
feminines, la preparation a la vie familiale et lee questions demograp!liques. Deux
voyages ont ete organises au Ken,ya, le premier a l'intention d'~nnd~ises, le seeonq
a l'intention de C::"""1er"una1ses, de .Buruadai.....Iet de Rvnndaises. Un troiBieme va"age
a ete organise en Sierra .Leene a l'intention de fEllllles ghaneennes, T31lzeniennes et
kelWennes.

42. Une innovation a ete recElllllant introduite dans les activites de formation du CARFF,
consistant A etablir des relations de travail avec des institutions nationales et
sOllB-r5gionales s'occupant de formation de personnel local de niveau intenaBdiaire
destine a diff6rcnts services. en vue de l'introduction de cours ?ortant sur 10. condition
feminine dans leurs programmes. On peut oiter a titre d' example la collaboration entre
le personnel de la FAO et oelui du CARFF, u. 'une part, £1; le Bukurs. Agricultural College
au Kenya, d'autre part, qui avait pour objet la oonception d'un programme integra fonde
sur les oonclusions d'etudes de villages at l'experience acquise dans le oadre d'un
programme sur le terrain.

43. Le personnel du CARFF aide egalement les pa,ys a formuler et a Eilaborer des projets
de formation a long tenae et A obtenir des fouds pour les projets dont 1e fi_amant
excedc lee ressouroee du Centre. La Somalie, les Camcres at la :Jaur.Ltanie ont ben6f'icie
d'une assistance aux fins d'elaboration des projats de ce type.

44. Au nombre des donateure oontribuant au finanoement du programme de formation du
Centre figurent les Pa,ys-Bas, la Republique federa!e d'AllElD88!1e, la Belgique, le FNUAP,
ls. FAD, le FISEt la FIPF, le Comite finlandais de l'.umee internationale de la f_e
at le Comit.e du Fonds des Nations Unies pour la Decennie de la fEllllle.

•

•
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Projets d'avenir

45. Dc nombrwses demandes concernant I' organisation de semi.naires speci.al1s"es,
dont on envisage de poursuivre l'organisation, ont ete rec;ues. Les sepinaires en
cours de preparation. ont trait aux questions oi-apres : fortDation ~cole des
fenmes rwandaises; horticulture at oooperatives de nomades (lu Sahel (~4auritanie)
et planificstion fami11a16 et preparation a Is vie fami11ale (Benin). De nouvelles
demandes ont ete formulees ooncernant l'e1aboration de projets at l'etabl1ssement
de descriptifs de projets; l'organisation et la gestion; les techniques d'Mueation
des adultea; les divers types de techniques au nivcau du Village; les activ1tes
remuneratriocs et l'ame11oration de la nutrition ~ce a Ie. production et a l'uti_
11sation de dcnrees al1mentaires africainea traditionnellss. Dl outre, certains pa,ys
ont demanda que soient organises des seminairos sur des questions figurant dejA au
prograDllle telles que les earderies d' enfants", l'agriculture, 10. ,-reservation et Ie stock.age
des denrecs ulimeotaires, l'esInceoeot des naissunces et 10. ~re~urction a 10. vie faciliale,
1es ooDIDunioations at la p1anifioation des prograDllles.

46. Confol'lllement a. la resolution 2059(LXII) de 1977 dU: Consa1 eoonomique at social,
Ie centre mat l'accent BUr 1a formation en matiere"d'elaboration et de mise en oeuvre
de projets. Deux smna1res SOlls-regionaux oonsaores a. 1a p1anification at a l'evalua­
tion des projets, Pun en aneJ.ais, l'autre en frangais, seront organises dans 1es centres
de forma.tion au dans des universitas en 1978. "

47. L'on prevoit un voyage d'etude dans des pa;ys franoophones d'Af'rique oocidentale
et d'Afrique centrale, en oollaboration avec l'UNESCO et on etudie la poss1bil1te
d'organiser un voyage d'etude dans des pays arabes.

48. On ins1st era davantage sur la fonna.tion en cours d' ElllP10i dea 10 ravaill curs de
niveau intel'llled1aire en milieu rural. Des projets sont actuellement menes a bien
par l'ecole dc Douala qui est r:-.tta.cb~e a 1 'Iostitut ;>ane.tricaio de uevclo:i'i="eccnt,
par Ie CARFF, Ie FISE at 1, FAO, qui visent a. inscrire au programme d'activ1tes de
l'Institut un cours speci .11se de trois mois BUr la nutrition appliquee, IE: develop..
pElDent humain, Ie. puericulture et la vie familiale. Ces projets prlivoient Iigalement
l'obtention de bourses de perfectionnement qui devra1ent permettre aux femmes de la
region de suivrG oe cours. Celui-oi comport era egalemcnt une forma.tion a la p1anifios­
tion et a 1~ gestion des prograDllles, a. Ie. mise au point des programmes d' enseignement
at des teohniqu~s d'education des adultE:s. A l'avenir, Is collaboration avec les
institutions axistantes tcllss que l'Institut ~Ona.frica.ih, en vue de l'orcanis~tion de
stages partioul1erement adaptes aux fEllllllea at a. leurs besoins, oceupera une place
importante dans Ie programme du Centre.

49. Le Centre dispose maintenant de fonds au titre du programme de stagea qui sera
ms en oeuvre a partir de 1978.

Observations de la 1i1ssion

50. La fission s'est fe110itee de la tendance consistant a. diversifier la teneur
du progI'llllllle de formation du CARFF, oonfol'lllement allX demandes at recommandations
des ~s de la region. Elle a estime que la forma.tion pel'lllattant aux femmes africaines
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d'etre plus efficaces dans Ie secteur monetarise de l'economie, de miewe gerer
et conserver leurs ressources et de commerciBiiser leurs produits avec profit,
s'imposait. t.e besoin ressenti avec Ie plus d'acuite'par les femmes atricaines' ,
est la necessite de disposer de ressources financi~res leur permettant de faire
face auX de~enses entrainees par l'entretien et Ie bien-etre de la familie: .
Cependant, elle a estime qu' i1 ·convenait d' accorder egalement une haute " ,
priorite Ii la formation des instructeurs dans les domaines'de la formulation,
de l'e1abora'tion et de la mise en oeuvre des projets ains'i qu' au deve10ppement
des qualites de chef, et notamment des qualites requises pour mobiliseret
organise'r les femmes· en' vue d1.i deve1oppemeht •. La: Mission a eg&1ement souligne
l'importance que revetait 1a formation awe methodes d'alphabetillation et a
indique qu'il s'agissait d'un damaine ou 1e Centre pourrait col1aborer avec
1 'UNESCO , a'qui incombait principalement cette.tache. 'E11e a iasiste sur Ie
fait qu'il importait que Ie CARFF continue de travai'ller.en etroite'co1laboration
avec d'autres organismes des Nations Unies dans Ie ddmBiae de leurs compEtences
respectives. Dans 1a mesure du possible 1e CARFF devait jouer un role de
~atalyseur consistant a amener l'organisme' competent a se charger de l'execution
et. Ii lui laisser l'entiere responsabilite de la formation.

51. La Mission a estime que Ie!! activites de formation dans les divers domaines
auxquels s'interessoit Ie Centre devaient etre convenablement coordonnees.

52. Elle' a fait observer que les resultats des recherches sur la femme, financees
ou entrepri.lIes par le'CARFF, devaient nLciliter l'ada,ptation des- activites de
formation du Centre awe besoins et conditions reels. La necesllite d'adapter la
formation aux politiq~es et programmes agricoles et aux ~rogrammes de developpement.
neces.site reCOnnue par Ie personnel du Centre, l\ ete soulignee par la Mission.

Recommendations relatives Ii la formation

53. La Mission a fait les recODllllalldations suivantes:

1) 18 Centre devrait principalement jouer Ie rol.. de catalyseur et se
.decbarger des activites de formation concrete sur d'autres organismell ou
institutions existants. '

" ~ .
2) 18 personnel du Centre devrait systematiquement s'efforcer d'encourager '

les institutions nationales et sous-regionales a: a) developper 'les moyens de
formation destines a la felllJJle; b) assurer une plus grande participation des femmes
aux programmes de formation; c) adapter leurs programmes aux besoins des felllJJles;
d) offrir un plus grand nombre de possibilites en matiere de formation aux jeunes
filles ayant acheve leur scolarite.

3) Le Centre devrait poursuivre les activites de formation a C9)!.rt .1<erme ..... '"
en association avec les organismes appropries des !lations Unies, et Ie cas echeant,
lorsque cela est soUhaitable. associer ces activites a I' elaboration de programmes
nationaux Ii long terme. et ce. avec l'assistance des organismes.des Nations Unies et.
des organismea bilateraux ou non g~uvernementaux. '
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4) Le propre progr8lllllle du Centre devrait insister sur la formation de
formateurs dans les domaines de la formulation et de l'elaboration de projets
et developper les qUalites de chef awe fins de mobilisation des ressources
humaines et d' autres ressources en vue du developpement, de f~on que les formateu,'1
puissent, a leur tour, transmettre leurs qualites awe femmes devant assumer des
fonctions de chef.

5) Eu egard au fait que les fellllles rurales ont un besoin pressant de revenu"
pour satisfaire les besoins de leurs families, le Centre devrait egalement insis+,e.
particulierement sur la transmission de eonnaissances et de qualifications
permettant d' assurer des revenus.

6) Reconnaissant que les femmes rurales ll1'ri.eaine. ne peuvent faire montre
de qualites de chef au sein de leurs cC(lIIIIIIIlI1autes et dans leur Jlqs en raison
d'une double oppression procedant du colonialisme et de la pauvrete, mais aussi
de leur genre, le Centre devrait prendre toutes les mesures possibles pour .
favoriser le type d'education qui preparera et encouragera les femmes a acc~tcr

des fpnctions de chef et des responsabilites politiques.

7) Le Centre devrait encourager le developpement des possibilites offerteE
en matiere de formation de base specialisee awe jeunes femmes et awe femmes des
pqs gouvernes par une minorite ou nouvellement independants; de'fagon qu'elie~

puissent ulterieurement etre a meme de recevoir une formation plus poussee et
occuper des fonctions de direction. .

8) Le Centre devrait s'interesser awe cours d'entretien et de recyclage
destines awe femmes dans le cadre des activites relevant de son programme. '

9) , Le progr8lllllle du Centre devrait accorder plus de place awe voyages
d'etudes afin de favoriser l'echange de donnees d'experience entre femmes des
divers Etats :leIIlbres de la region.

10) Le Centre devrait s' efforcer de mettre a la disposition des fellllles
des bourses awe fins d' etudes de longue duree, tant en Afrique que hors d'Afriqt:.e,
chaque fois qu'une formation specialisee appropriee est possible.

COMMUNICATIONS ET PUBLICATIONS

Orisine et objectifs

54. L'etablissement de communications entre les Etats membres, les organisatio~s

nationales et les femmes de la region, sur un vaste continent camptant 49 pqs
independants, a ete l'une des principales preoccupations du progr8lllllle en faveur de
la femme du CARFF. En outr,.. les publications ainsi que d' autres moyens de
communication constituent un support,indispensable awe activites du Centre,
permettant de s'assurer que ces activites repondent awe besoins des Etats membres
et que cewe-ci y participent & leur tour. Enfin la CEA, en tant qu'organisme
d'execution regional de l'ONU,-e.t chargee de transmettre awe'Etats membres les
renseignements emanant de la, Commission de la condition de la femme de l'ONU, du
Centre pour le developpement social et lee affairee humanitairee de l'organisatlcn
et des commissions d'autres regions.
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Activites

55. Le Programme en faveur de la femme de la CEA a entrepris de pUblier le
bulletin intitule "Femmes africaines" en 1974; cette pUblication tris.nnuelle
est un moyen d'echange de donnees sur des activites inter~ssant les femmes
atricaines. Souhaitant accroitre le nambre de ses pUblications la Commission
lan~ait en 1977 un autre bulletin etabli par la Division du developpement social
intitule "Le progrils rural". Depuis 1973 et 1974, dates auxquelles ont etE

·lances les stages de formation itinerants et organises les seminaires sur les
commissions nationales et les bureaux pour la femme, des rapports ont ete etablis
aux fins d'utilisation aux echelons national ou soua-rEgional. Des publications
specialisees telles que la serie de manuels destines aux formateurs ruraux, la
brochure consacree a l'equipe speciale et la bibliographie s.nnotee relative aux
documents·dont dispose le CARFF, continuant d'etre publiees sur demande. Des
etudes telles que l'etude consncree aux mecanismes nationaux et des monographies
detaillees telles que les documents relatifs aux donnees de base ainsi qu'aux
role. reserves aux femmes dans le cadre du nouvel ordre economique, sont des
documents de base etablis a l'intention des conferences regionales. Les membres
du personnel ont egalement redige des articles dans leurs domaines de specialisa­
tion respectifs aux fins de pUblication dans les journaux internationaux.

56. Le CARFF, ,ui ne dispose pas actuellement d'un service des communications
a recemment mis en place un groupe de travail charge des cOllllllunications auquel
le personnel existant consacre une partie de son temps. Un bureau de
documentation, dote de publications classees par pays et par matiilre, a ete cree.
Des monographies sur la recherche etablies par des nationaux avec 1 'appui du
Centre, commencent d'etre publiees. Le stage national consacre aux communications,
aux techniques de planification et a l'education des adultes qui s' ••t tenu en
Zambie en 1976 Etait le premier stag~ de ce type d'une serie de stages specialises.
Un bulletin roneotype du CARFF a ete publie pour la premiere fois en 1978. Le
groupe de travail ULS communications procede a la revision de la liste de
distribution du Centre a des fins d'ordre general et precises.

57. La plupart des organismes donateurs ont finance une partie des pUblications
du Centre, mais actuellement la demande desdites publications excede les ressources
du Centre.

Projets d'avenir

58. Des 1974 la CEA avait propose la creation d'un service des communications
qui serait l'un des principaux services du CARFF. Ledit service aurait princi­
palement pour objet d' amener a mieux prendre conscience de la contribution reelle
et virtuelledes femmes au developpement. Ce service appuierait egalement les
recherches consacrees aux moyens les plus propres a ..surer la cOllllllunication de
donnees a l' interieur des pays et entre les pays. Le service fournirait du
materiel visuel pour apPuYer les programmes de formation du Centre, il publierait
des documents consacres a la formation et des rapports sur la recherche,
elaborerait des programmes en matiilre de communication et de diffusion, assurerait
la formation dans les domaines de l'education des adultes et des communications et
participerait a la creation d'une nouvelle section au sein de la bibliothilque de
la CEA. OUtre le personnel existant, le nouveau service devrait disposer d 'un
chef de service, d'un dessinateur et d'experts en moyens visuels et en radiophonie.

•

•
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59. Bien que le service des communications envisage soit considere comme
indispensable a la realisation des objectifs du Centre - et son importance
a ete soulignee par les representants a la Conference regionale de Nouakchott
(1977) - il n'a pas encore ete possible d'y interesser un donateur.

Observations de la Mission

60. La Mission a constate que l'absence d'un service des communications
compromettait serieusement les activites du Centre en matiere d'information.
Elle a egalement note que l'insuffisance des fonds ne permettait ni l'impression
d I un nombre d' exemplaires suffisants de chacune des publications, ce qui en
aurait permis une large diffusion, ni la traduction des documents essentiels
dans les trois langues officielles de la CEA. En outre il convenait de mettre
au point un systeme de distribution plus satisfaisant afin de s'assurer que
les personnes qui recevaient les exemplaires etaient effectivement celles qui
les utiliseraient.

Au cours des visites qu' elle a effectuees dans les Etats membres In
Mission a constate que nombre de personnalites des mouvements feminins et
nambre d'hommes et de femmes occupant des fonctions de direction ignoraient
l'existence du Centre. Il etait donc necessaire d'etablir une liste de
distribution plus appropriee. La Mission a egalement fait observer que l'utilite
du materiel de formation, des auxiliaires pedagogiques et des pUblications
pertinentes dependait de la capacite des nationaux a les adapter et ales
traduire dans les langues locales.

Recommandations relatives aux communications et aux pUblications

61. La Mission d'evaluation a fait les recommandations suivantes:

1) Il conviendrait de poursuivre les efforts visant a obtenir les fonds
necessaires a la creation du service des communications.

2) Le Centre devrait obtenir des Etats membres et u~s organisations
interessees la documentation et les renseignements pertinents sur leurs experiences
arin de developper les echanges, de rendre le Centre plus efficace dans le
domaine de la diffusion et egalement aux fins d'utilisation, dans une plus large
mesure, des moyens du MULPOC; cela peroettrait de developper les activites du
CARFF en matiere de diffusion.

3) Un questionnaire devrait etre adresse aux Etats membres afin qu'ila
communiquent leurs suggestions au sujet des contacts du Centre et indiquent le
type de renseignements dont·ils ont le plus besoin.

4) La collaboration avec les professionnels des moyens de cOlllllUllication,
y compris les femmes exer~ant dans ce domaine et les organisations telles que
l'Association des journalistes africaines, devrait etre renforcee, afin qu'un
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syst~me de diffusion satisfaisant soit Mis en l'la~e. En outre un seminaire
devrait etre organise ~'l'intention des femmes s'occupant'de formation au
cours,duquel seraient examines avec'les journalistes professionnels les
moyens permettant de diffuser les renseignements sur Ie role de la femme
africaine en mati~re de developpement.

~) Le~ Etats ;n~nbres devraient etre encouraies a ~raduire les pu~~ications
du Centre et a les adapter conformement a leurs besoius.

. 6) La CEA devrait envisager de traduire les. documents pertinents du
eARFF' en Arabe, co=e ils Ie sont en Fran<;ais et en Anglaia, l'Arabe etant
devenu ~~e langue offici~lle de la Commission.. .

L'EQUIPE SPECIALE DE FEMMES AFRICAINES POUR LE DEVELOPPEMENT

Introduction

62. Le proc~~~e de l'equipe speciale est expose dans une brochure intitulee
"1'Equipe speciale de femmes"africaines pour Ie developpement"; l'Equipe
permet l'echange d'idees, de cqnnaissances et d'experiences. II s'agit d'un
co~~ organise et ccordonne, principalement compose de femmes africaines qui
·.co!lsecren~ benevolement une partie de leur temps ~ d' autres femmes de regions
moins s..·c~cee:; de leurs pays ou d' autres pays africa.i.ns. Le programme de l,'Equipe
speciale offre la possibilite aux femmes ayant des connaissances et une experience
utiles, de les partager avec d'autres femmes necessitant lesdites connaissances
et experiences. Lea domaines dans lesquels ces services ~. -::-~SV'olp3' ror.t
necessaires sont fort varies: agriculture, developpement rural, nutrition,
sante et services medicaux, sociologie, economie mpriag~re, developp~~nt

cO=~lautair", droit, petites industries et petits cC::Jmerces, education ~ la vie
familiale, education des adultes, garderie, co=,.:nications, technique de
~~bilisati{jn et de gestion t organisation de mecanismes nationaux, planification
~ l'echelon national et elaboration de projets.

Activites

~.) ~ : -2 pt' ~·lI.._i"lr 8{;E'!1t ber:-evole ayant oeuvre dC.r..3 1£ cau..ee du proer8Il!I'le ne
l'Equipe SjY2~iule a Gte une ntravnil::~~.5en saci(Llet~ S~:'3..~es.'l:;C. s;ecialiste de" la
teinture qui a ete affectee au Lesotho, de juillet 1976 ~ janvier 1911. Elle
a exerce d~~s 16 centres ruraux dl1'payS et forme 2 044 femmes.

64. cc:npte tenu de '. ': .q·.)r" e.~·:e demande que connai:t le pays en mati~re de
teinture de vetements, ainsi que les pays voisins, le'projet est apparu interessant,
d' un point de vue co=ercial, d~s le tout debut de son lanceIilent. Une 'femme
a vendu le tissu qu'elle avait teint ~ la Maseru Holiday Inn et a realise des
benefices appreciables. 'La Lesotho National Development Corporation prevoit
d'aider les femmes ~ lancer un atelier cooperatif de teinture et une usine
textile nouvellement construite a premis a'employer'ce~t~~~~3des r.taeia~res.

•
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65. Au debut de 1977, la Haute-Volta, le Mali et la Mauritanie ont demande au
CARFF de prevoir un programme de formation aux techniques de la teinture a
l'intention de responsables de programmes feminins, qui a leur tour, enseigne­
raient lesdites techniques a des groupes de femmes en vue de leur permettre de
s'assurer des revenus. A cet effet, le Centre a identifie deux formateurs
benevoles au Cameroun. Quatre candidats, deux originaires de la Haute-Volta
et deux du Mali et de la Mauritanie, ont ete design€s par leurs gouvernements
pour participer au stag'e de deux- mois.

66. Jusqu' ici le programme se deroulait de deux fac;ons. Soit un benevole se
rendaital' etranger afin de former un grand nombre de femmes, soit des
stagiaires recevaient une formation dans un autre p~s que le leur.

67. A" la demande du Kenya et du Souaziland deux projets en teinture ont ete
identifies en Gambie avec l'aide de l'OIT. Ces'deux benevoles devaient prendre
leurs fonctions a la fin de l' annee 1977. Les deux p~s botel! ont cependant
demande de diffe~er sine die le programme. On etudie la possibilite u'enva,rer
les ben€voles dans d'autres p~s disposes ales recevoir car ils sont toujours
disponibles.

68. Des dispositions ont ete prises pour envoyer au Souaziland, a la demande
de femmes sOUazi, deux femmes appartenant a un groupe mabati du Kenya y.
Le Kenya Women Bureau a contriqu€ a 1 'identification, a cette fin, de candidates
qui devaient se rendre au Soua-ziland a la fin de 1977 mais qui ne s 'y sont pas
encore rendues.

69'." La brochure intitulee "1'ltquipe' speciale. de femmes africaines pour le
develoPllement", qui n ete diffuSee dans divers p~s africains"ain"si qu:aupr~s

des organisations et particuliers hiteresses, a sl.\Scite "de l' int~ret pour
ce projet, notamment aupr~s de benevoles eventuels·. Cent candidatures ont €te
rec;ues (85 ca.-Jidatures de fenunes et 15 candidatures d'j-OIlIIJIes). " Il s'agit d'un
€chantillon fort varie de professions et d'experiences. On trouve parmi les
candidats des" enseignants, des infirmi~res, des specialistes de la nutrition, de
l'economie menMere. de l'education des adultes et du developpement cOmmunautaire
ainsi que des medecinc et des specialistes de l'agriculture. et meme des
etudiants.

iJ Les groupements feminins mabati sont des groupes de femmes organisees
dans toutes les regions du Kenya qui fonctionnent comme des associations d'entraide;
le groupe est fcr"~e lors du versement per cbacun des membres d'une petite somme;
le montant total de,; fonds reunis est accord€, a tour de role, a cbacun des membres.
Il sert au financement d'un pr~jetet a pour objet l'amelioration de la vie tamiliale
(exemple: rernplacement &tun· t·oit· de ·chaUllle'·" par un toit" en tole ondulee (mabati»).
Lorsque t~lZ les membres du groupe ont acquis un toit en tole ondulee, l'etape
suivante consiste a verser une contribution permettant aux familles de disposer d'un
reservoir' d'eau. Certains de ces groupes sont devenus des cooperatives viables
exploitant des services de transport et de grandes exploitations agricoles. On a
pens€ que l'es femmes dei;· groupements mabati seraient en mesure de partager leur
experience avec les femmes du Souaziland soubaitant s'engager dans des activit€s
similaires compte tenu de leurs propres·besoins.
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Projets d'avenir

70. La nomination de 1a responsable de l'Equipe speciale, qui aura l'enti~re

responsabilite du proj et, est un element important pour le developpement dudit
projet. Au nambre des premi~res activites qu'e~e entreprendra figure
l'etablissement de contact avec les programmes des volontaires des Nations
Unies et d' autres organisations ayant des progrlllllllles similaires, en vue de
l'elaboration de strategies en mati~re de cooperation a l'echelon de l'Afrique.
La responsable se rendra dans les Etats membres pour identifier les besoins
auxquels pourraient repondre les candidats grace e leurs c~tences.pour
etablir des contacts personnels avec certains des candidats et s' assurer que
les pays hates proc~dent aux preparatifs et arrangements pertinents.

Observations de 1& Mi'ligp

71. La designation de benevoles n I a pas ete aussi facile qu' on le supposait
a l' origine. Ainsi par exemple, en ce qui concerne la mission du premier agent
benevole. il a ete difficile d'obtenir les fournitures necessaires et le pays
hate n'a pas ete en mesure de tenir ses engagements.financiers de sorte que
l'organisme donateur 11 du s' en charger. Hares sont les femmes provenant du
milieu des affaires ou du monde du travail susceptibles de s' absenter jusqu'a
six mois et il est difficile de determiner dans quelle mesure cheque stagiaire
a pu acquerir la base lui permettant de se tirer d' affaire seule. Cependant on
a fait etat du fait que certaines des stagiaires Ilvaient cree des cooperatives. ce
qui indique que de gands progr~s avaient ete faits. En outre, l' agent benevole
s' est decbl-ee satisfaite de la formation qu'e~e avait ete en mesure de dispenser.
Elle 8 esti.me qu'une deuxi~e mission dans le pays hate constituerait une activite
consecutive utile.

72. Dans le second cas le formateur 8 recommande qu' a l' avenir les stagiaires
soient des personnes dont les sctivites requi~rent l'utilisation des comp(tences
acquises ou des personnes souhaitant participer a des activites ou elles
utiliseront ces competences. L'agent benevole a egalement souligne qu'il
convenait de proceder a des echanges d'information plus nombreux au stade
preliminaire de flllion qUE! les stagiaires sachent a quoi s' en tenir et que le
stage soit adapte aux conditions qu'ils retrouveront a leur retour.

73. Certains renseignements ont ete tires. Tout d'abord il est necessaire de
proceder,a une selection et a une preparation rigoureuses avant que 18 formation
ne debute. En second lieu, le tOnl8teul',de'n'ait privo~illll ri.ite ulterieure.
Les stagiaires devraient cc:mprendre qu'une retroaction est essentielle et il
conviendrait de leur demander de taire rapport sur les progr~s qu'ils ont faits
a ls suite des stages et d'exposer les difficultes qu'ils O'lt rencontree.. 11
Ta e'en dire que la formation ne devrait pas simplement consister en la
demonstration et 1 I application d' une technique: _is devrait egaleDent comprendre
d'autres elements constitutifs de la vie de l'entrepris~a savoir: etude de
marches, facteurs influent sur la conception et moyens permettant de developper
une affaire.

•
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On pourreit egalement recourir it des affectations ou it des sctivites de
courte duree, (de I a 2 mois). Ainsi un p~s a demande une equipe speciale de
volontaires awe fins de creation d' un bureau pour la femme. Pour certains types
d'enquetes sur le terrain, d'inventaires et de seminaires l'on pourrait recourir
awe benevoles. Pour que ces activites reussissent il est de toute evidence
essentielle que le formateur benevole ait un niveau correspondant it celui des
stagiaires. En outre l' importance du groupe devrait cc:-respondre au type de
formation dispensee et il conviendrait de s'sssurer que le p~s hote est en
mesure de repondre awe besoins de l'agent benevole et des stagiaires.

14. On sera miewe a meme de developper ces activites novatrices du Centre en
designant un responsable de l'Equipe speciale. Les mouvements de personnel en
Afrique, operes pour donner suite awe demandes emanant des p~s, mettent la pa'tience
des interesses a l'epreuve et entrainent inevitablement des deceptions et des
retards entre le moment ou l' operation est lancee et son execution. Pour cbacune
des missions il convient de regler un tr~s grand nombre de details avant de
parvenir it des resultats. 'Cependant il conviendrait, pour que les activites
du Centre offrent des perspectives prometteuses, de continuer it etudier les
moyens permettant d'en developper le programme.

15. Bien qu'il soit actuellement possible "d'exporter" 'un grand nombre de
competences, il n'a pas encore ete possible de se rendre d~s les p~s en vue
de determiner l'interet qu'ils portent it ces competences et jusqu'ici les
demandes n' ont porte que sur un nombre restreint de qUalifications.

Recommandations de l'Eguipe speciale

16. La Mission a fait les recommandations suivantes:

1) Le Programme de 1 'Equipe speciale devrait aller aU-delit de la formation
teChnique et prevoir une formation permettant de dispenser des services consultatifp
a court terme, d' entreprendre des enquetes sur Ie terrain, des etudes de marche
ou d'organiser des seminaires sur des questions touchant l'integration de ia
femme au developpement.

2) La brochure exposant actuellement le Programme devrait etre revisee de
fac;on it indiquer plus clairement aux Etats membres et aux organisations qui
pourraient eventuellement la recevoir, le type de services benevoles susceptibles
d'etre rendus dans le cadre du Programme ainsi que les Obligations respectives
de la CEA, des agents benevoles et du p~s ou des orBanisations hotes.

3) Le responsable de l'Equipe speciale devrait aider les Etats membres
it identifier les ressources locales avant leur participation au Prosram-e de
l'Equipe speciale, de rac;on it ,'assurer que les agents benevoles ne sont recrutes
que lorsque les connaissances 'specialisees requises font defaut au p~s interesse.

4) Le Centre devrait se charger d'identifer les agents benevoles qualifies
pour repondre aux demandes de prestation de services et definir avec precision
leurs missions.
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5) A l'issue d'une mission. d'une evaluation ou d'activites consecutives.
tant l'agent benevole que l'organisation hote devraient entreprendre la
redaction d'un rapport sur l'experience realisee.

6) Le titre du ProgrBDlllle devrait etre: Service d' agents benevoles
en faveur de la femme.

1) Il conviendrait. pendant deux ans. de proceder a l'evaluation
rigoureuse du Programme afin d'en determiner l'utilite et l'efficacite compte
tenu des besoins des Etats membres.

LA TECHNOLOGIE VILLAGEOISE

·Origine.et ob,jectifs

71. En milieu rural. les femmes africaines consacrent 16 heures par jour a
la produmon, au traitement et a la commercialisation des denrees alimentaires •
a la rechel'ehe et au transport de l' eau et du combustible ainsi qu' a la cuisiae.
a la lessive et. d' une f~on generale. aux soins a la fsmille. Elles accompUaseJ:l't
toutes ces taches sans recourir aux techniques ameliorees ~ui leur permettraient
de menager leurs efforts et d'accroitre leur productivite et rendraient leurs
activites remuneratirces. C'est compte tenu de ces donnees que le progr8lllllle du
CARFF relatif a la technologie villageoise a ete lance en 1915 de fa~on a aider
les gouvernements africains a identifier et a mettre en oeuvre des projets et
des programmes visant a ameliorer la technologie destinee awe femmes. Les types
de dispositifs consideres visant a faciliter le travail etaient les suivants:
appareil de broyage et presses a huile, metier a tisser et rucues ameliorees
permettant d'assurer des revenus, fourneaux sureleves et fosses d'aisance; ce
sont la autant de moyens propres a amenager les foyers.

18. Le Programme a pris de l'ampleur principalement en raison de l'appui du Groupe
de mise au point des teChniques intermediaires qui a detache. grace aux credits
que lui a fournis la British Christian Aid, l'un de ses membres aupres du CARFF
pendant trois ans en qualite de specialiste de 1& technologie villageoise; le
developpement du Programme a egalement ete possible grace au FISE qui finance les
missions du specialiste en Afrique ainsi que nombre de projets identifies. Les
fondationa Ford et Rockefeller ainsi que le Fonds pour 1& Decennie de la femme ont
egalement contribue au ProgrBDlllle.

Activites

•

•

19. Les activites entreprises SODt les suivantl.:

Etudes socio-economiques sur les projets en cours visant a introduire
de nouvelles teChniques villageoises et a definir le role de la femme
et de la technique dans l'agriculture. Ces etudes ont ete effectuees
ou sont entreprises en Ethiopie. en Sierra Leone. au Ghana et au Nigeria.

•
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Etudes sur les techniques traditionnelles et les projets techniques en
cours en vue de rassembler des donnees sur la base desquelles seront
faites des recommendations concernant l'orientation des activites futures.
L'une de ces etudes a ete menee, a bien en Sierra Leone tandis que la
Gambie a demaode a beneficier d'une etude similaire.

Projets pilotes visant a introduire de nouvelles techniques ou des
techniques ameliorees a l'intention de femmes de villages donnes et
a determiner dans quelIe mesure ces techniques sont acceptees et
utiles. Des projets pilotes sont en cours ou sur Ie point d'etre lances
en Haute-Volta, en Sierra 'Leone, en Gambie, en Mauritanie, au Senegal,
au Niger et au Kenya.

Reunions et voyages d' etude visant a amener les agents de vulgarisation
et d'autres fonctionnaires a mieux comprendre les teChniques villageoises
destinees aux femmes et/ou a former les interesses a un aspect determine
des'techniques ameliorees. Un stage d'orientation general s'est tenu
au Kenya. Une serie de stages specialises consacres awe methodes
ameliorees de stockage et de preservation des denrees alimentaires a ete
orsaoiseeen Tanzanie et Ie Senegal a demaode a beneficier de stages
similaires. L'on proc~de a des arrangements avec Ie FISE devant permettre
a des fonctionnaires gambiens et sierra leonais de se rendre au Kenya
.po~ y etudier des programmes,portant sur les techniques villageoises.

RaGsemblement et diffusion de renseignements sur les teChniques villageoises
destinees aux femmes en vue de la redaction d'articles et de documents
qui seront distribuea et en vue de repondre a des demaodes de renseignements
emanant des gouvernements et des agents sur Ie terrain concernant les
techniques. A ce jour huit principales pUblications ont ete diffusees.
En outre, Ie Centre prepare un document specialise sur Ie role de In
femme dans l'utilisation'de la science et de la teChnique au service du
developpement qui sera presente a la Reunion regionale atricaine sur la
science et la technique qui s'est tenue au Caire en juillet 1978.

Octroi de bourses permettant d'assurer une formation specialisee awe
femmes africaines. A lJaide des fonds reunis une femme sera envoyee
aupr~s du Groupe de mise' au point des techniques intermediaires et un
ingenieur gambien ira au Technology Consultancy'Centre, au Ghana, pendant
trois mois.

Pro.j ets d I avenir

Bo. En raison de l' enthouaiasme avec lequel la plupart des P8¥S ont accueilli
les projets en cours relatifs aux teChniques villageoises, on compte que des
projets'identiques seront lances dans d'autres p~s.· Cela est particulierement
vrai pour les projets pilotes visant a introduire des teChniques rurales
ameliorees ainsi que pour les stages d'orientation a l'intention des agents de
vulgarisation consacres a la notion de technologie villageoise. On compte
egalement que Ie Centre participera plus activement a l'organisation de stages
techniques specialises visant a former les agents de vulgarisation awe methodes
ameliorees de stockage et de preservation des denrees alimentaires, aux techniques
de construction a bon marche, a la fabrication du savon, de bougies, etc.. L I on
prevoit egalement un stage regional sur les incidences de In science et de la
technique sur la femme.
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" . .
81. Le rassemblement et la.diffusion de renseignements sur les techniques
Tillageoises destinees aux femmes constitUent une imPortante activite dont
on pense qu'elle est ~ppel~e it se devHopper. "

82. On dispose maintenant de fonds po~,la creation d'un poste d'experts en
techniques villageoises' au sein dh bureau regional du FIS~ pour l'Afrique de
l'Est a Nairobi qui desservira l~, sous-regi9n, ,Des negociations sont egalement
en' cours avec divers donateUrs en vue de la' creatioh d' un poste sous-regional
pour I'Atr'ique de I'O\llist. On compte que Ie Groupe de mise au point des
teChniques intermediaires continuera de preter son concours.

Observations de la ~RSjon
"

83. 'On a reconnu que ce programme, juge,fort interessant, repondait aux
priorites des p~s contactes'au cours des visites ~ffectuees par la Mission
d' evaluation. ,II ressort des obs,ervations des p~s que Ie temps consacre a
la phase preparatoire dans les p~s, ,quia ete fort long, ainsi que Ie fait
que I' expert en techniques villagebises du Centre ait suivi en permanence la
phase d'execution des projets, ont fortement contribue aU'succes desdits projets.
Cependant comme dans ie cas d' autres programmes" les comml,lllications entre Ie
Centre et les P~$ ont ete difficiles; en l'occurrence_le nocbre conaid'rable
de voyages effectues par l' eXpert en techniques villageoises du Centre a
aggrave cette,difficulte. 11 est evident qu'une personne ne peut a elle seule
s'occ'uper de 49 Etats membres et que deux responsables au moins sont necessaires,
l'un pour suivre Ie projet a partir du siege, s'occuper de la correspondance
et reunir les donnees qui seront publiees, l'autre pour etablir des contacts
et aider ai' execution des proj ets sur Ie terrain. La Mission a souligne
l'importance de la nomination d'un specialiste des techniques'villageoises pour
l'Afrique de l'Ouest et a souligne qu'il convenait d'identifier un, donateur en
vue de la creation d'un poste identique pour l'Afrique du Nord.

84. La Mission a note que I' on avait identifie des iristitutions nationales au
Ghana, en Sierra Leone et au,Kenya, qui pouvaient faire office d'organismes
d'execution charges d'introduire et d'executer des programmes relatifs a la
technologie villageoise; ces institutions pourraient etre ratt~chees aux
services nationaux, ce qui permettrait au Centre de se consacrer a son role de

. '. I

catalyseur.

85. La Mission a egalement constate qu'un grand nombre d'organismes et
d'organisations participaient a des activites interessant les techniques
villageoises en\~ique et qu'il etait necessaire d'instituer une coordination
pour eviter les ~evauchemants, de mettre en place des structures et de tirer
Ie meilleur parti'des ressources dieponibles. On a estime qu'il conviendrait
de developper Ie Programme de falJon que les femmes des milieux urbain et rural
puissent en beneficier a tous les niveaux.

86. Etant donne que les fe~es' des milieux'ruraux en Afrique se sont rarement
interessees au fonctionnement 'et a l'entretien des machines en raison des
traditions, la Mission a estime que la formation envisagee dans Ie cadre des
differents projets prevus au ~rogramme etait essentielle.

•

•
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Recommandations concernant 10. technologie

87. La Mission n fait les rec0~dations suivantes:

1)' Le Programme devrait avoir pour titre "La' Technologie appropril;e"
qui est d 'une plus grande portee que celui de "La Technologie villageoise".

2) 'Le personnel du Programme' devrait etre etoffe et comporter des
specialistes en paste a 10. CEA et des specialistes pour les sous-regions de
l'Afrique du Nord et de l'Afrique de l'Ouest; il faudrait en outre identifier
un donateur qui financerait ces postes •

3) II conviendrait de continuer a identifier dans les P6¥s les
institutions Busceptibles de faire office d'organismes charges de l'execution
et du suivi du Programme, tandis que Ie Centre continuerait de jouer un role
de catalyseur.

4) Une reunion devrait etre organisee en 1978 a l'intention des personnes
s'occupant des techniques villageoises dans 10. region afin de mettre en place
un reseau permettant une plus grande cool~tion et· une assistance mutuelle.

5) Le Programme du Centre devrait mettre l'accent sur l'auto-formation
des femmes dans les domaines de l'utilisation des teChniques et de l'entretien
des equipements introduits a leur intention.

RECHERCHE

Origine et objectifs

88. Afin.de disposer de donnees plus compliltes sur le role joue par'les femmes
dans Ie processus de developpement de l'Afrique, aux fins d'analyse des politiques
et d'etablissement de programmes d'action, 1e CARFF entreprend des recherches
secondaires et des etudes et appuie les recherches principales des chercheurs
nationaux portant sur divers domaines concernant Ie role des femmes. Ces domaines
soot les suivants: vie rurale, travail independant et salarie, planification
nationale et mise au point d'indicateurs concernant le role economique des femmes,
acces des femmes a l'education, formation et emploi, moyens de communication et
leurs incidences sur les attitudes vis-a-vis des femmes, statut juridique de 10.
femme, rapport entre les facteurs demographiques et les activites des femmes et
protection familiale •

89. Le programme de recherche du Centre est finance par divers donateurs. Dans
Ie cadre bilateral 10. recherche est financee par le Gouvernement suedois (artisQllat
et petite industrie) et les Etats-Unis (emploi). Les organismes bilateraux
fournissant un appui soot le·FISE (technologie villageoise et garderie), 10. FAa
et leo PNUAP (bibliographies, population et coopl!ratives), l'OIT (petite industrie)
et le Fonds du Siege,des Nations Unies pour 10. Dl!cennie de 10. facme (technologie
villageoise, moyens d'information et petite industrie). Le Groupe de mise au
point des teChniques intermediaires (technologie villageoise), 10. Fondation Ford
(statut juridique, technologie villageoise, bibliographies nationales et indicateurs
de developpement) et 10. Fondation Rockefeller (participation de 10. femme a
l' agriculture) fournissent egalement un appuL Au cours de 10. period" biennale
1976-1977, Ie Centre a affecte 175 000 dollars environ a son programme de recherche,
ce qui represente en gros 17,5 p. 100 de 10. totalite de son budget.
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90. Pratiquement tous les projets de recherche entrepris ou finances par le
Centre visent a rassembler des donnees descriptives utiles et a permettre des
analyses pertinentes des politiques. Les resultats de la recherche devraient
interesser de nombreuaes personnes d'horizons divers au sein des gouvernements
et leur etre utiles ainsi qu'aux programmes d'action feminins et aux organisations
internationales qui souhaitent une participation accrue des femmes africaines
aux efforts de developpement des pays et de la region.

Activites

91. Au nombre des activites menees a bien dans le cadre du programme du Centre
figurent lea recherches et etudes ci-apr~s:

Bibliographie annotee sur les femmes et le developpement en Afrique;

Etude des mecanismes nationaux destines a la femme dans 26 pays;

Etude des garderies en Tunisie, en Egypte et au Ghana;

Etude sur l' emploi des femmes au Soudan;

Etude des industries artisanales dans les pays anglophones;

Etude des incidences socio-economiques de l'amelioration de
l'approvisionnement en eau des villages en Ethiopie;

Etude .des teChniques villageoises traditionnelles en Sierra Leone;

Etude de faisabilite sur l'introduction de l'education aux questions
de population dans les cooperatives feminines.

92. Les ~ujets de recherche sont choisis selon les quatre principaux crit~res

suivants:

•

•

1)
gravement

2)
priorites

3)

Le sujet doi~ r0~'?r 5'1:" u...'1 n.omair..s dans lequel lea donnees font
defaut;

~ r~cherche doit etre entreprise dans un domaine correspondant awe
du (des) pays en matiere de developpement;

La recherche doit etre utile au programme du Centre; et
•

4) Elle doit faciliter l' etude comparative des Etats membres.

93. Les chercheurs nationaux, hommes et femmes, participent actuellement dans dix
pays de la region (Kenya, Liberia, Mali, Mauritanie, Niger, Nigeria, Senegal,
Sierra Leone, Tanzanie et Tunisie) a des projets de recherches principales
beneficiant de l'appui du Centre. ~ plus grande part des recherches secondaires
sont menees a bien par le personnel du Centre et par les consultants au nom du
Centre.
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Projets d'avenir

94. Les projets d'avenir du Centre mettent de plus en plus l'accent sur le tait
que ce sont les chercheurs nationaux qui entreprendront les recherches principales.
Les domaines inscrits"au progr6lllllle de travail 1978/79 sont les suivants:

bibliographies nationales;

recherche sur les indicateurs d I integration de 10. tellllDe au processus du
developpement (en collaboration avec l'Institut de recherche pour le
developpement social des Nations Unies et le Centre du developpement
social et des affaires humanitaires de l'ONU);

10. situation juridique de 10. tenme;

- besoins en matiE!re de techniques villageoises, utilite et adaptation
desdites techniques et accueil qui leur est reserve ~n collaboration
avec le FISE, la FAO, le Groupe de mise au point des techniques
intermediaires et 10. Section de 10. science et de 10. technique de 10. CEA
ainsi que la Division mixte CEA/ONUDI de l'industrie);

10. femme rurale en tant qu'agent de production vivriE!re;

incidences de 10. modernisation et des progr6lllllles de developpement sur
les femmes;

la retorme agraire et 10. temme;

10. vie tamiliale et ses rapports avec 10. protection de l'eDfance;

- mise a jour des monographies nationales consacreEo<! aux possibilitb
ottertes aux temmes dans le domaine du developpement;

10. participation des temmes aux cooperatives et associations de credit;

10. situation de la femme en tant que travailleur indl:ipendant: effectif's
no"ionaux, conditions et attitudes influant sur les femmes;

10. situation de 10. temme dans l'enseignement de type classique;

demande concernant les equipes speciales de volontaires et possibilites
en 10. matiE!re;

comportements influant sur la pleine integration des femmes au developpement,
7 compris l'image que donnent d'elles les mo7ens d'intormation; et

- participation de 10. temme au processus de prise de decisions a tous les
niveaux.

Obsel7'ations de la Mission

95. La Mission a estime que, compte tenu des eftectifs reduits du Centre charge
des projets de recherche ou de leur coordination, le nombr" des recherches menees
a bien ou en cours etait impressionnant. En raison du temps qui lui etait imparti
10. Mission n'a pu proceder avec precision a l'evaluation de 10. qualite des recherches
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menees a bien a ce jour. Cependant, il ressort des entretiens qu'elle a eua
au cours des visites, que parmi les pUblications du Centre consacrees a 10.
recherche, les plus appreciees par les Etats membres etaient celles qui avaient
un caractere pratique et qui portaient sur dell activitell concretes (technique
villageoise et artisc.nat). II existe egalement une forte demande concernant
les donnees de base relatives a 10. participation de 10. femme a 10. vie active, awe
a~"~v:tfs independroltcs (secteur des activites spontanees) et a l'agriculture,
ainsi que les donnees dur les possibilites offe~es a 10. femme en matiere de
formation et d I emploi et sur Ie statut juridique des fellDDes dans divers P8¥S.

96. Mis a part les documents portant Ie symbole de 10. CEA, qui font 1 'objet
d'une vaste diffusion, il semble que les pUblications concernant les recherches
et les etudes entreprises sous les auspices du Centre soient difrusees aupres
des Etats membres d' une maniere quelque peu anarchique qui depend des relations
que les membres du personnel du Centre ont avec des particuliers ou des
organisations susceptibles de s'interesser a des resultats de recherche
determines ou a meme d'utiliser efficacement lesdits resultats.

97. II ne fait aucun doute que Ie type de recherche auquel s'adonne Ie Centre
revet une importance fondamentale pour les Etats membres ainsi que pour Ie propre
programme du Centre. La base de donnees relatives a 10. participation dcs femmes
au developpement en Afrique fait pratiquement defaut. De vastes recherches sent
done necessaires, a 10. fois pour donner awe decideurs une conscience plus aiguH
des besoins des fellDDes et de leur contribution possible au developpement et
determiner les priorites des programmes d'action. En outre les femmes elles-memes
ont besoin d' etre miewe informees de leur statut juridique, economique, social
et politique arin d'etre mieux a meme d'apprecier les possibilites qui leur sont
offertes (ou pourraient leur etre offertes) en vue d'une participation accrue au
developpecent. Des recherches sur les incidences psycho-sociologiques du
develop~ement sur 10. femme seraient (galement utiles.

98. Plusieurs facteurs conferent au CARFF un avantage relatif par rapport awe
organismes de recherche nationawe en ce qui concerne les recherches consacrees
awe femmes arricaines. Le Centre est Ie seul organisme de 10. region s'occupant
de recherches sur l'ensemble du continent, et a ce titre, est Ie seul a meme
c~ :::n:'::r coo don."1e.,. les Studes comparatives sur plusieurs P8¥S dans un domaine
donnS. De rneae, en raison des attributions du Centre, so~ personael est dans une
position privilegiee pour determiner les domaines que 10. majorite des Etats
membres considerent de 10. plus haute importance. En outre, en raison de 10.
position qu'occupe Ie Centre au sein de 10. Commission economique pour l'Arrique,
les resultats des recherches qu'il mene a bien, revetent un certain prestige awe
yewe des decideurs. Enfin, Ie Centre est bien place pour beneficier des sources
de financement internationales et peut ainsi fournir un appui materiel et
intellectuel awe instituts de recherche nationawe sinsi qu'awe chercheurs des
ETats membres.

99. Il est difficile de determiner dans quelles mesures les resultats des
recherches du CARFF ont ete diffuses et utilises par les decideurs ou d'autres
personnes interessees dans les differents Etats membres, principalement en raison
du fait que le programme est de creation recente et que les moyens permettant de
diffuser les resultats et d'en suivre l'application, n'ont pas encore ete
pleinement developpes.

•
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100. La Mission a estimG que les activitGs de recherche du Centre avaient GtG
jusqu'ici plutot hGtGrogenes et que les sujets de recherche et les chercheurs
nationaux avaient GtG .choisis au "coup par coup;'. Afin d' entreprendre les
recherches d'une maniere plus systematique et faire en sorte que le programme
de recherche corresponde mieux aux priorites nationales et regionales, il
conviendrait d'envisager serieusement d'entreprendre une Gtude sur l'ensemble
du continent africain pour determiner: a) les recherches sur la femme menees
a bien; b) les prioritGs nationales' en niatiere de recherche sur la femme
(c'est-a-dire dGterminer les lacunes les plus graves); et c) identifier les
institutions et les personnes c!1pables d'entreprendre des recherches sur la
femme et en Rarticulier.le$ femmes afri~aines s'intGressant a la recherche. Outre
qu'elle permetttait aU"Centre d'eiahorer un programme de recherche plus cohGrent
et mieux adaptG aux rGalites, cette etude mettrait le Centre a maroe de deployer
de plus grands efforts en matiere de recherche collective en collaboration avec
les instituts de recherche regionaux, sous-regionaux et nationaux ainsi qu'avec
des particu.liers' 'ei 1" Association des femmes africaines pour la recherche et
le developpement. Cependant, en Gtablissant des rapports de ce type il
conviendrait de veiller'a ce qu'il n'y ait pas de double emploi en matiere
d'efforts et a ce que chaque organisation interessee soit en mesure de contribuer
a l'effort commun de fagon a tirer le meilleur parti des capacites et connaissances
de son personnel. Compte tenu de ce qui prGcede, il est probable que la
contribution du Centre, qui favorisera le developpement et l'adaptation des­
recherches sur la femme, .consistera a: a) identifier les domaines de recherche
prioritaires dans la region; 'b) coordonner les etudes permettant la comparaison
entre les divers Etats membres; et c) a caDaliser les rcsSuurces financieres
destinees a la recherChe aux echelons regional et nationaL 11 conviendrait de
ne pas sous-estimer l'originSlite du role joue par le Centre en tant que
cat~seur' dans le domaine de la recherche sur la femme.

101. Afin de faciliter aux Etats membres l'acces aux resultats de recherche
utiles, le.Centre devrait encourager les instituts de recherche nationaux et
les chercheurs a etablir et a diffuser des rapports sur les principales etudes
(telles que les memoires de doctorat) consacrees a la femme et au developpement
realisees en Afrique.

102. Enfin, il conviendrait de s'efforcer, dans toute la mesure du possible,
d~obtenir la crGation d'un poste de coordonnateur des recherches au sein du CARFF,
imputG sUr le budget ordinaire de la CEA, de fac;on que le prograinme de recherche
du Centre soit dirigG et coordonne par un membre du personnel'permanent et
'integrG aux autres programmes de la CEA et des MULPOCs a l'echelon sous-regional.

Recommandations sur la recherche

103. La Mission a fait les recommandations suivantes:

1) Le Centre devrait serieusement envisager d'entreprendre une etude sur
l'ensemble du continent visant a determiner queiles 'sont les recherches sur la
femme ayant ete menees a bien, quelles Boot lea priorites nationales en ce qui
concerne les recherches sur la femme ainsi que les moyens dont disposent les
Etats membres pour mener a bien les etudes sur la femme, afin d'etre a meme
de mettre au point une recherche plus homogene.
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. 2) Le Centre devrait principalement avoir pour fonction d'identifier les
domaines prioritaires de recherche dans la region, de coordonner les etudes
comparatives entreprises et de mobiliser les ressources financieres destinees
! la recherche aux echelons regional et national.

3) Le Centre devrait BYlltematiquement prendre des mesures pour assurer
la diffusion des resultats de la recherche et encourager l'application desdits
resultats dans Ie cadre des politiques et programmes d'action.

4) Le Centre devrait encourager les instituts de recherche nationaux
ainsi que les chercheurs en Afrique ! ~laborel' et it diffuser des rl!a_s de
leurs principales etudes touchant la participation des femmes au developpement.

5) La CEA devrait s' efforcer dans toute la mesure du possible d' obtenir
l'appui necessaire a la creation d'un poste permanent de CQOlI'C1ozlIIatev de
recherche a la Commission qui releverait du Centre, arin d' assurer l' integration
de ces recherches au sein de la Commission et dans le cadre de la region.

ARTISANAT ET PETITE INDUSTRIE

Origine et objectifs

104. L'artisanat et la petite industrie soot las .principaux damaines dans lesquels
les femmes et les jeunes fille~ de nombre,de pa¥s africains ont pris une part
active. Reconnaissant .que ces activites sont un des principaux moyens d'accroitre
les revenus des femmes, certains gouvernements, des organismes benevoles et
des donateurs ont entrepris d'assurer une assistance technique et financiere !
des groupements feminins a¥ant mis sur pied des activites appelees il devenil' 4ea
entreprises commerciales, soit dans le domaine de l'artisanat soit dans d'autres
domaines ou les femmes posscdent deja certaines aptitudes. Cependant, ces
entreprises ne sont pas toujours tres productives car les femmes ne disposent
pas des aptitudes necessaires a la gestion et a la commercialisation.

105. La necessite de developper ces industries a retenu au premier chef
I' attention de la CEA ainsi que celle du Centre. Cela suppose une l!tude et une
evaluation des ressources et des techniques disponibles ainsi que des etudes v1sant
a determiner dans quelle ·mesure ces produits sont adaptes a la consOlllll&tion
locale et etrangere. La creation de debouches sUrS constitue egalement un facteur
important. En outre cela suppose un programme de formation visant a _liarer les
competences des femmes en matiere de gestion de fa~on a accroitre leur contribution
et a leur assurer de plus grand profits, ainsi qu'une action concertee visant !
les mettre a meme de participer plus pleinement au secteur monetaris6 de l'economie.

106. C'est par Ie biais d'un nouveau programme dans ce domaine, finance par Ie
SIDA, que l'OIT devient, avec d' autres membres du systeme des Nations Unies
(FAO, FNUAP, FISE), un partenaire a part entiere de la CEA en ce qui concerne les
efforts deployes par la Commission pour faciliter la pleine integration des femmes
au processus du developpement. Un groupe de I' artisanat et de la petite industrie
est actuellement mis en place au sein du Centre, principalement avec l'aide
de l'OIT.

•

•

•
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107..Le nouveau groupe visera a apporter une contribution dans les domaines
ci-apr~s: a) evaluation des moyens dont disposent les p~s en mati~re d'artisanat
et de petite industrie; b) etudes de marche interessant les articles actue11ement
produits eu 'susceptibles de l'etre, et c) formation, notsmment dans les dOlllaines
de la gestion et de la commercialisation.

Activites

108. Le CARFF doit contribuer a l'organisation de trois reunions consacrees a
la participation des femmes aux petites entreprises et industries par le biais
des ~ciivites iridependentes et des cooperatives. La premi~re de ces reunions
consacrees a la participation des femmes a l'artisanat et autres petites
entreprises, qui s'est tenue a Kitve (Zsmbie) en 1974, etait organisee conjointement
par la PEA .. la YWCA et le SIDA. On avait procede avant la reunion a une etude
des petites' industries dans les pa;ys participants (Botsvana, Ethiopie, Gsmbie,
Ghana, Klliiyg ,- Lesotho, Liberia, Malawi, Nigeria, Sierra Leone, Souaziland et
Zsmbie) • La reunion a abouti a 1 I elaboration de strategies visant a developper
des activites viables, assurant des revenus ~ux. feJlllles.

109. La deuxieme reunion, qui etait un seminaire sur la promotion de l'artisanat
et des petites industries par le biais des coo~ratives, s'est tenue au centre de
!CenBme; de Mombasa (Kenya) en juin 1977; cette reunion etait organisee par la CEA
en cp11abora,tion avec l'Alliance des cooperatives j.nternationales; une troisi~e

reUliion stant pour th~ "les femmes et les cooperatives" etait organisee a
Yaounde (Rep"Jique_Unie du Cameroun) a l'intention de participants originaires du
CameroUn " du Tchad, du ZaIre, du Burundi et du Congo.

Projets d'avenir

110. Le Groupe de l'artisanat et des petites industries assurera la formation et
le perfectionnement des femmes dans Ie domaine de la gestion des petites industries
ainsi que dan's calui de la fabrication ct de la commercialisatiol}. des produits
de l'artisanat. En outre, il contribuera a la promotion des activites des
travailleurs independents ainsi qu'a celle des cooperativ~s et assurera des
debouches nationaux ainsi qu'etrangers a la production artisanalc des pa;ys.· Le
Groupe m~nera egalement des recherches sur les activites des travai11euses
independantes et procedera a des etudes de faisabilite ainsi qu'a l'inventaire
des produits fabriques.

lll. On compte que ce programme accroitra la contribution des femmes atricaines
a l'effort de developpement d'ensemble, permettant ainsi de rendre leurs activites
economiques plus productives et remuneratrices.

Observations de la Mission

112. La lIIi.ssion s I est felicitee de la creation du Gro~ mixte CEA/OIT de l' artisllIlBt
et de ls petite industrie au sein du Centre, dont le f1nancement sera 88sure pendant
trois ans par le SIDA. E11e a souligne que durant les missions dans les pa;ys
on n'avait cesse de demander que de plus grands efforts soient deployes et de plus
nombreux services rendus dans le.domaine des activites sources de·revenus.
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113. La Mission a rappe1e l'interet porte par 1a Banque mondiale a 1a promotion
de 1a participation des femmes ruralcs au deve10ppement ainsi qu'aux petites
entreprises et industries. On a exprime l'espoir que cet interet am~nerait 1a
Banque a aider concr~tement 1es femmes africaines des campegnes.

Recommandations concernant l'artisanat et 1a petite industrie

114. Les recommandations de 1a Mission sont 1es suivantes:

1) I1 conviendrait d' accorder une haute priorite aux activites du GJooupe
de l'artisanat et de ls petite industrie en raison des tr~s nombreuses demandes
d'assistance dans ce domaine;

•

•

•

2)
touchant
destines

L'ONU et 1es organismes don~teurs devraient incorporer des programmes
ce domaine aux programmes d' assistance IIIU1.til.aterale et b1latelPOJ.e
aux pays.

INCIDENCES DE CERTAINS FACTEURS SUR LE l'R0GRA/0I0IE DU CENTRE ET RECOMMANDATIONS
VISANT A RENFORCER SES ACTIVITES

Introduction

115. On a reconnu qu' en tent que premier Centre regional du IIIODde poltL' 1a f'eJlIIQIe.
1e CARFF constituait une experience audacieuse et originale. Loin de pouvoir
s'inspirer d'un mod~le preexistant, 1e CARFF etait p1utot 1ui-meme un modele
pour d'autres regions. En outre 1a region desservie par 1e Centre etait extremement
vaste puisqu'e11e ne comportait pas moins de 49 poys et etait caracterisee par
une grande diversite de 1engues, de traditions culture11es, de syst~s politiques
et de niveaux de deve10ppement economique. Pour determiner dans que11e mesure
1e Centre a remp1i sa f'onction au cours de ses premi~res ~~es d'existence, i1
f'aut tout d'abord e~uer 1es contraintes qu'i1 subit en raison des diff'erentes
conditions prevalent en Afrique, ou i1 est situe.

116. 11 ne fait aucun doute que 1e Centre n'aurait pu parvenir aux resultats
exposes ci-dessus si son personnel n'avait fait preuve d'une tres grande soup1esse,
de grande competence et de devouement lors de l'e1aboration, de l'execution et
de l'evaluation permanente des programmes. 11 convient de louer 1es membres du
personnel de ses realisations, eu egard aux contraintes deja mentionnees et aux
difficultes auxquel1es i1s se sont heurtes, en raison de la precarite de leur
emploi. de l'absence de possibilites de promotion et des c~nditions diffici1es
dans 1esquelles i1s doivent travailler.

Structure et personnel du Centre

117. Les membres de 1a Mission d'evaluation ont ete atterres d'npprendre que les
11 administrateurs du Centre;'~ont 1e chef de In coordination technique, etaient
tous, a l' exception de l' un d' entre eux, remuneres par des fonds extrn-budgetaires
fournis par des donateurs ainsi que tous les membres des services d' nppui. Non
seulement cette situation entraine-t-e11e une absence de securite et de possibi1ite
de promotion pour le personnel mais encore compromet-elle serieusement toute
continuite et toute soup1esse en mati~re de politique de recrutement. En outre

•

•



•

•

•

E/CN.14I7l5
E/CN.14/ECO/14~

Page 31

cela amene Ie personnel a consacrer une part importante de son temps et de son
~nergie au rassemblement de fonds devant assurer Ie fonctionnement permanent
du Centre. au ootriment du programme. .

ReCommandations concernant" 130 structure et Ie personnel du Centre

118. cOmpte tenu des contraintes ~xposees ci-dessus la Mission a formul~ les
recommandations ci-apres:

1) Le Secr~taire e~ecutif devrait, en collaboration avec Ie Sous-8ecretaire
g~neral·au developpement social et aux efforts humanitaires. s'efforcer d'encourager
Ie Secr~t8ire general de l'ONU a creer des a present trois postes eu Centre.
imputes' sur Ie budget ordinaire de I'ONU. la priorite etant accor~e a la
regularisation de la situation du chef de la coordination technique.

2) Le Secretaire executif devrait continuer a demander avec insistance
que soient crees d'ici a 1980 trois nouveaux postes imputes sur Ie budget
ordinaire de I'ONU.

3)' Les institutions specialisees. de l'ONU qui pretent actuellement leur
concours au Centre ('FAO, FNUAP. FISE et OIT) devraient etre encourag~es a
continuer d'assurer Ie financement de certains postes du Centre et les institutions
s~cialisees qui 'ne contribuent pas actuellement au financement du personnel du
Centre (UNESCO. OMS et ONUDI). devraient etre encourag;:;es a Ie faire; il
conviendrait egalement d I encourager Ie PNUD a fournir une assistance au Centre
en collaboration avec d I autres organismes des !lations Unies. Un tel appui
permettrait non seulement au Centre de disposer d'un personnel permanent
cont'orEment aux imperatifs de la mise en oeuvre du programme mais encore a
chaque organisme des Nations Unies de contribuer d 'une maniere concertee. en
fonction ae ses interets, de son experience et de ses ressources. a l'int~ation

de 16 femme au processus du dliveloppeL·Jnt en Afrique. qui constitue un probleme
de Ie. plus haute importance.

4) En attendant la mise en oeuvre des recammandations visees cn 3) ci-dessus,
les organismes d'assistance bilaterale et les organismes non gouvernementaux
devraient envisager serieusemcnt de financer Ie personnel du Centre.

5) Le CEA devrait serieusement envisager d'assouplir sa politique
interdisant au Centre de recruter Is conjointe d'un fonctionnaire emplqy~ pour
une autre division de la Commission •

6) Lorsque les comitlis sous-regionaux des MULPOCs auront ~t~ creb il
conviendrait que leurs attributions comportent l'identification de candidats
remplissant les conditions requises pour occuper des postes vacants au Centre.
et a la CEA en general. et I' on devrait tout particuliere!'!ent intensifier les
efforts de recrutement dans les sous-r~gions francophones et arabophones.
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Position du Centre au sein de la structure de la CEA

119. C'est avec plaisir que la Mission a appris, du Secretaire executif lui meme
(voir annexe IV), qu'il convenait dc.fournir tout l'appui D~cessaire aux
programmes et projets du Centre. La Mission a egalement note que le principal
objectif de la Commission consistait a utiliser au mieux toutes les ressources
humaines dont disposait la region arin d'accelerer la croissance econamique et
d'elever le niveau de vie des Africains. En outre la MiSSiOD a appris que la
Commission se proposait d'atteindre cet objectif en insistant davantage sur les
programmes d'action operationnels et sur la decentralisation de ses activites
au niveau sous-regional de fa~on que les programmes puissent bEneficier d'un
appui plus efficace a l'echelon national.

120. 11 est clair que la realisation de l'objectif principal du Centre - mettre
les femmes mieux a meme de participer et de contribuer au developpement - et les
moyens avec lesquels le Centre s'efforce de realiser cet objectif (stages de
formation, voyagmd'etude, assistance technique, services de consultants et
promotion des recherches conformes aux politiques adoptees a l'echelon national)
supposent que la CEA parvienne a se conformer a un modele operationnel.

121. La ~~~sion a constate que l'efficacite operationnelle du Centre €tait souvent
entravee par les procedures bureaucratiques de la Commission et du systeme des
Nations Unies.

122. La ~lission a egalement note qu. les autres divisions de la Commission
etaient insuffisamment informees des activites du Centre. 11 est donc necessaire
d'amener les fonctionnaires de la CEA a prendre conscience de l'importance du
role j oue par les feJlllles dans le developpement et de l'importance des activites
du Centre pour la realisation des buts et objectifs prevus par d'autres programmes
de la Commission. 11 convient de f(liciter le personnel du Centre pour l'action
qu'il a deja menee en collaboration avec d'autres divisions et de l'encourager
a prendre plus d'initiatives allant dans le meme sens a l'avenir.

123. ~Li.n la liission a fait observer que le nom actuel du Centre ne permettait
pas de pleinement rendre compte de la portee de son programme. 11 serait plus
approprie de le denommer "Centre des femmes africaines".

124. Etant donne que dans le cadre des objectifs et du programme du Centre la
CEA fournit aux Etats membres des services qui sont de toute evidence particulierement
interessants, et aux fins d'une integration plus poussee du programme de travail du
Centre aux activites d'autres divisions de la CEA, la Mission a formule des
recommandations ci-apres:

Recommandations au sujet de la position du Centre au sein de la CEA

1) Le CARFF devrait etre une division de la CEA denOllllll€e "Division pour
l'integration de la femme au developpement" et etre constituee de quatre sections
au moins dont l'une serait chargee de la planification et de la coordination
des activites de formation et l'autre de la recherche.

,
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La nouvelle division devrait etre dirigee par une Arricaine et les
section devraient etre, d~ preference, des femmes africaines qualiriees.

•

•

3) Apres avoir adopte la recommandation 1) ci-dessus In CEA devrait engager
un specialiste de la gestion et de l'organisation qui aiderait a mettre au point
la structure de la division de fa~on a assurer une efficacite maximum au programme.

4) Un groupe de travail interdivisions devrait etre cree au sein de la
CEA pour assurer la participation des femmes aux programmes en cours d' autres
divisions et pour veiller a ce que les femmes participent efficacement a tous
les projets futurs de la Commission.

Rapports du CARFF avec la CEA a l'echelon sous-regional

125. Dans l'nllocution qu'il a adressee aux membres de la Mission lors de la
reunion d'information, le Secretaire executif de la CEA a indique que des mesures
avaient ete prises depuis la reunion de Nouakchott en vue d'integrer le programme
du CARFF aux programmes et activites regionaux et sous-regionaux de la Commission.
11 a rappele la resolution de Nouakchott demandant que soit cree un camite regional
africain de coordination et des comites speciaux d'integration de la femme au
developpement a l' echelon sous-regional. Il e. fait observer que la creation de
ces mecanismes sous-regionaux etait maintenant possible car nombre d'Etats membres
de la CEA avaient mise en place des mecanismes nationaux tels que ministeres des
arfaires feminines, commissions nationales pour l'integration de la femme au
developpement et bureaux pour la femme. 11 a indique que les mecanismes sous­
regionaux et regionaux allaient permettre d'encourager et d'appuy~r les efforts
visant a assurer une plus grande participation des femmes, au meme titre que les
hommes aux activites de developpement dont elles beneficieraient dans une plus
large mesure.

126. Au cours des activites d'evaluation qui ont eu lieu a Addis-Abeba ainsi qu'au
cours des visites dans les pays, la Mission s'est"particulierement interessee lla
question de savoir comment renforcer les programmes du CARFF grace a leur iDt6gration
aux structures des MULPOCs que l'on mettait en place a l'echelon soua-regional.
La Mission a conc1u que 1a decentralisation de certaines activites touchant 1a
planification et l'execution des programmes du Centre pouvait contribuer a accroitre
l'ef~icacite du programme en creant des liens entre le Centre et les Etats membres
cela permettait en effet de mieux tenir compte des priorites inscrites aux
programmes nationaux et d'assurer une meilleure retroaction a l'echelon national
(evaluation et activites consecutives).

127. Afin de permettre aux MULPOCs et au Comite special sous-regional pour
1 'integration de la femme au developpement de vraiment contribuer au developpement
des moyens du Centre de f~on qu'ils puissent repondre aux besoins natioaux et regionaux
la Mission a formule les recammandations ci-apres:

Recammandations relatives aux activites soua-regionales du CARFF

1)
reseau de
Centre en

Le Centre devrait disposer d'effectifs de personnel stables et un
communications devrait etre cree reliant les MULPOCs au personnel du
poste au siege.
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2) Les effectifs des MULPOCs devraient etre accrus at l'on devrait
s'assurer qu'un specialiste qualifie, de preference de saxe feminin et originaire
de la sous-region interessee, soit recrute de fagon qu'il puisse veiller it ce que
les programmes entrepris par la CEA it l'echelon sous-regional repondent mieux
aux besoins des femmes; cette specialiste aurait les responsabilites et les
qualifications ci-apres:

Responsabilites

Representer le CARFF dans la region desservie par le MULPOC;

- Aider le MULPOC it rendre les programmes le plus efficace possible en
s'assurant la participation des femmes des pays de la region.et
veiller it'ce que les femmes en beneficient;

Se rendre regulierement dans les pays de·la sous-region arin d'assurer
la liaison ent~e les pays et .le CARFF et aider les pays it planifier
leurs activites et it formuler des demandes d'assistance adressees au
CAhFF ainsi'qu'it d'autres sources. Mettre la derniere main aux operations
d'execution ainsi qu'aux activites consecutives assurees par le Centre;

Interpreter les politiques et programmes du CARFF. ctablir des contacts
dans chaque pays et determiner avec les interesses les besoins susccptibles
d'etre satisfaits par des sources nationales ou etrangeres;

Determiner avec le CARFF les services susceptiblea d'~tre fournis it
l' echelon national et aider les pays it en tirer parti;

Suivre, en collaboration avec les pays, toute activite entreprise it la
demande des pays par le Centre;

- Faire office de Secretaire it l'echelon aous-regional du Camite special
.d'integration de la femme au developpement;

~ Etablir des contacts avec les institutions et les particuliers de la
sous-region susceptibles d'aider le Centre it satis£aire les demandes
des pays dans le domaine de l' assistance et de formation techn; <;"les.

Qualifications

Experience de la planification, du controle, du SU1VJ., de l'cvallUl.tion
et de l'administration publique. disposition au voyage, aptitude averee
it travailler efficacement avec des fonctionnaires it tous les niveaux;

Encourager les gouvernements it se faire reprcsenter au sein du Comite sous­
regional pour l'integration de la femme au developpement par des femmes
participant it des programmes en faveur.de la femme occupant une position
privilegiee pour representer les femmes it l'echelon sous-regional et
pour influer sur les decideurs it l'echelon,national;

Les attributions du Comite sous-regional seront definies par la conference
regionale qui doit se tenir arin de preciser les veritables responsabilites
dont on compte qu'il s'acquittera.

•
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Rapports du CARFF avec les Etats membres

128. En Afrique, peut-etre plus que dans tou1l! autre region en developpement du
mende, les dirigeants et les decideurs, qui sont presque toujours de sexe
masculin, prennent de plus en plus conscience de la productivite dont les femmes font
montre actuellement ainsi que du fait qu' elles pOUrraient, si elles en avaient
l'occasion, contribuer tres sensiblement au developpement.

129. Le Centre s'efforce de tirer parti de cette attitude mais se heurte aux
difficultes inherentes aux communications et aux deplacements dans les diverses
parties de la region, A l'etablissement et au maintien de contacts avec lea
groupements reminins, tant en milieu urbain que rural dans les difterents p~s,

a l' organisation d' activitea et de programmes de formation pour repondre aWe
demandes, A la diffusion des renseignements et documents disponibles, A
l'interpretation des objectifs et des programmes du Centre et A.la mobilisation des
ressources qui lui sont necessaires.

130. Tous les Etats membres peuvent recourir au service du CARFF. En consequence
pour tirer le meilleur parti du Centre il semble essentiel qu'une personne .
ofticiellement nommee (de preference de sexe feminin) soit detachee aupres de
cbsque Etat membre qu'elle pourrait egaiement representer au sein du Camit6 special
soua-regional pour l' integration de la femme au developpement. Cette personne
serait responsable de l'etablissement de contacts permanents avec les femmes de
tous les horizons, les decideurs, la presse, les donateurs et les organismes des
Nations Unies etablis dans le P~B ou elle exerce afin que le personnel du Centre
puisse avoir en permanence acces aux renseignements concernant les programmes
feminins, les politiques du gouvernement, les besoins des femmes, les possibilites
en matiere de programme et l'efficacite'des activites precedentes entreprises
dans l'Etat membre qu'elle represente. On suppose que les contacts seront etablis
par l' intermediaire des bureaux, des commis'sions ou de tous autres mecanismes
lorsqu'ils existent. Dans d' autres cas on d,evrait envisager la designation d' un
representant du gouvernement au sein du minist~re s'interessant aux questions de
developpemeLt.

131. Arin que 10. region soit mieux en mesure de repondre aux demandes d'asliistance
concernant une gamme etendue d'activites, de projets et de programmes destines
aux femmes, il convient d'entreprendre des efforts concertes pour identifier, dans
les p~s et 1ans la region, les femmes souhaitant tirer parti de leurs qualifications
et de leurs competences dans le cadre des projets it court et long termes entrepris
au titre du Plan d'action africain. La Mission a formule les recommendations
suivantes: .

Recommandations au su,jet des rapports entre le CARFF et lea Etats membres

1) Une personne officiellement designee (de preference de sexe feminin)
serait chargee d'etablir des contacts au sein de chaque Etat membre; cette
personne pourrait egalement representer ledit E.'tat membre au sein du Callitli
special sous-regional pour l' integration de la femme au developpement.
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2) Chaque l!.'Tat membre devrait faire l'inventaire des etablissements
(de preference des etablissements qui desse~t plUsieurs pays de la region)
susceptibles d'entreprendre dans les pays, sur une base contractuelle avec le
Centre, certaines aotiYitt!s de f'orIIIation ~_la dE!lll8l1de des.. Etats membres (t'ormation
assuree au Cameroun par l'IPD) •

3) Les Etats membres devrnient entreprendre d'etablir une liste de femmes
competentes susceptibles de trnvniller dons divers damaines Et a divers echelons
(planification, programmation, recherche, formation, commercialisation, evaluation,
etc.). Grace a cette liste on pourrait identifier les candidates susceptibles
de faire ulterieurement partie du personnel des MULPOCs, du CARFF ainsi que de
la CEA.

4) Le Centre devrait maintenir son systeme d'echang~ de renseignements
avec les Etats membres et l'ameliorer (traduction et adaptation); cette activite
serait facilitee si les Etats membres communiquaient au Centre, aux fins de
diffusion slilective. des renseignements sur les activites destinees aux femmes,
entreprises sur leurs territoires dans les domaines suivants: recherche,
publications, materiel audio-visuel, mise au point de programmes de formation, etc ••

5) Chaque Etat membre devrait instituer un mecanisme national, qui serait
con~u de f~on a etre le mieux adapte possible ~ chaque situation, arin de
permettre la mise en place d'un reseau de communication qui permettrait aux
organismes internationaux et aux organisations intergouvernementales s' ioteressant
~ l'integration de la femme au developpcment, d'assurer une assistance au titre
des programmes d'action.

6) Les delegations des Etats membres assistant ~ la Conference des mioistres
de la CEA et ~ d'autres reunions regionales consacrees aux politiques d'ordre
general, devraient, chaque fois que cela est financierement possible, compter
des femmes provenant des mecanismes nationaux existants (bureaux, colllCli.ssions etc.)
ou une femme a meme de comprendre les preoccupations et les activites du pays
qu'elle represente concernant le role joue par la femme dans le developpement
economique et social.

Rapports entre le CARFF et le systeme des Nations Unies

132. Trois institutions des Nations Unies a savoir la FAO, le FNUAP, et le FISE
participent actuellement aux activites du Centre. L'OIT, avec l'aide financiere
du SIDA. collaborera egalement auxdites activites aux alentours de juillet 1978.

133. La Missi~stime qu'il s'agit la d'un element positif de la structure du
Centre qu' il conviendrait de maintenir. Parallelement, la Mission deplore que
l'ONU ne s~le pas en mesure 4~ satisfaire les demandes de services 6manant des
Etats membres, que le Centre serait charge d' assurer au titre du budget ordinaire
de la CEA et du PNUD. Dans son allocution d'ouverture adressee ~ la Mission, le
Secretaire executif de la CEA a souligne ce probleme lorsqu'il a declare: "le fait
que le financement du programme du Centre ne ~oit pas prevu au budget ordinaire
de l'ONU ne veut pas dire qu'aucune priorite ne lui soit accordee mais plutot
qu'il existe des contraintes pesantes dont il nous faut tenir compte". Il a
egalement fait observer que la plupart des nouveaux programmes entrepris a l'aide
de ressources extra-budgetaires netaient pas imputes sur le budget ordinaire
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pendant Plus~eqrs ann~es. En 1976-1977 le budget ordinaire de 10. eEA n'avait
augment~ que de 2 p. 100 en valeur reelle. Ainsi un tiers de 10. totalite des
ressourees etait d'origine extra~budgetaire.

134. Le Centre permet a chaque organismc d'entretenir des rapports directs avec
les dirrerents p~s lorsque des besoins ont ~t~ exprices, ce qui ravorise une
action directe et coordonnee des organismes des Nations Unies en ce qui concerne
10. participation des remmes aux projets de d~veloppement.

135. La pratique actuellement en vigueur dans 10. plupart des organismes techniques
du syst~me des Nations Unies consiste, soit a cr~er au sein de 10. CEA des divisions
mixtes (FAa et ONUDI) , soit a detacher aupr~s de 10. Commission un representant
de l'organisme (OMS et PNUD) it des rins de planirication, de progrsmmation et
de coordination.

136. Toutes les organisations interessees du syst~me des Nations Unies ont ete
inyit~es en vertu de 10. r~solution 3520(XXX) de l'Assemb15e generale a: "elaborer
et a appiiquer au cours de la pre~re-moitie de 10. oecennie SOWI les auspices du
Comite. administratir de coordination, un programme interinstitutions commun a
moyen tenne en vue de 1 I integration des remmes au developpement11 • Les participants
a la reunion de Nouakchott de 1977 ont ete ..tan..--qu~i~OiMHsit· &I,·c"'s--
a l'echelon regional un groupe interinstitutions. I1 a ete·convenu qu'il s'agirait
d'un groupe ne representant aucun caract~re orriciel; d'autre part 10. premi~re
reunion qui devr&it etre convoquee par 10. CEA devrait reunir des representants
du Si~ge et des bureaux regionaux des organismes des Nations Unies interesses.
Le groupe devrait derinir ses attributions, ses objectifs ainsi que son
r~glement interieur, ainsi que les rapports qu' il entretiendrn daDs le cadre du
programme de 10. CEA destine a 10. remme et des activites entreprises par les
organismes dans 10. region. La premiere r~union du groupe de travail interinstitutionp
se tiendra a 10. Maison de l'Arrique (CEA) les 30 et 31 mars 1978.

~37. ~~ Miaaiana donc formul~ les recommendations suivantes:

Recammandations concernant le Centre at le systeme des Nations Unies

1) Le systeme des Nations Unies ainsi que les autres donateurs devraient
continuer de coordonner leurs politiques et programmes destines a 10. remme avec
les activites du Centre de 10. CEA.

2) Dans 10. mesure du possible les membres du personnel technique des
organismes des Nations Unies (FAa, OIT, UNESCO, OMS et ONUDI) devraient etre
detaches aupres du Centre dont ils deviendraient membres e/part entiere.

3) Une femme responsable' des programmes devrait etre detachee aupr~s du
PNUD a l'echelon national, et disposer d'un mandat l'~risa.nt it travailler en
etroite collaboration avec le Centre et d'autres organismes des Nations Unies
dans les dirrerents p~s. Cela devrait faciliter 10. coordination a l'echelon
national, 10. programmation de 1 I assistance financi~re et technique destinee aux
femmes aiDsi que l'integration aux plans et aux programmes de developpement national
d'activites interessant ler ·femmes.
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4) CC'·:me suite a Ill. reunion d.,s 30 et 31 mars du Groupe de travail
interinstitutions, 1e Se~re+~ire exe~utif de Ill. CEA devrait avoir des entretiens
avec les Directeurs executifs des organismes appropries du systeme des Nations
Unies en vue de I' elaboration de politiques prevoyant des relations de travail
iu&eriu~oitu"ions solides dans Ie cadre des programmes concernant les femmes.

Rapport du CA.~ avec les organismes donateurs

138. Le CARFF qui bz~eficie de l'appui de 14 donateurs actifs et enthousisstes,
representant les organisations bilaterales, multilaterales et non-gouvernementales
eDtc~ loin l'organe de Ill. CEA Ie plus privilegie en mati~re d'assistance. Le tait
que le Centre ait eta en, mesure de s'assurer une assistance aussi diversifiee et
aussi importente (4,3 millions de dollars des Etats-Unis depuis 1973) constitue
un expioit et a permis, dans une large mesure, de rendre le Centre efficace sur le
plan operationnel.

139. La plupart des organismes donateurs ont des contacts dans les Etats membres
de la region oil ils financent' deja certaines activites. Cela constitue un important
reseau de co~-ur.ications permettant d'appuyer les programmes destines aux femmes.
11 conviendrait de d6pl~er de nouveaux efforts pour renforcer les liens existant
entre leG E~ets membres et les donateurs et de coordonner Ill. mise en oeuvre des
programmes·; ·"Les orgahi"!5liiell donateurs devraient egalement etre encourages a
accroic:-e leur;; cont",ibutions au programme feminin a l'echelon national, notamment
aux fins de mise en place de mecanismes nationaux, de recherche et de pUblication,
selon des mo'iali+(s favorisant les activites du Centre. Etant donne que Ie Centre
est un orca~e de coordination pour la region il serait utile que les organismes
donateu .." l'~.;fo=ent des programmes, activites et etudes ..ntrepris dans les Etats
membres de la region faisant l'objet d'un financement direct.

140. Si les o:-g~~jsmes donateurs disposaient d'effectifs feminins competents cela
aurait pour ~ffet ~~ fr~il~+.~r l'id&ntification, la programmation, la planification
et le fin~~cement des activites propices au CARFF. En consequence, les o~ganismes

donateurs sor,t ins'~runment. pries de recruter un plus grand nombre de femmes !l.UX

~i~s ~'~:~~~it~, 1e programmation et de planification.

141. 11 est cla1~ cepandant que le CARFF n'est pas le seul Or&ani8oe capable de
repandre a~~ besoins des Etats membres et qu'en consequence il lui faut faire appel
a d'autras o:-ganismes, qu'il s'agisse de donateurs ou d'organismes techniques,
pour encourager les pays a etudier les besoins de leur population feminine et les
satisfaire dans le cadre de politiqu$determinees.

142. La Mission a formule les recommendations suivantes:

Recommandations concernant les rapports avec les organismes donateurs

1) II con\~endrait d'envisager de continuer a fo~ir une assistance
technique et ~inanciere au Centre et egalement d'etendre l'assistance aux centres
sous-regionau:< en allouant des credits destines au recrutement de personnel et/ou
de consultants ainsi qu!au titre d'activites prioritaires telles qu'elles Bent
definies par les comites speciaux sous-regionaux pour l'integration de la femme
au developpement.
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2) 11 conviendrait d'envis88er de fournir des credits pour assurer la
creation du Groupe des cOllllilUI1ications envis88e du CARFF, le recrutement de
personnel qua+ifie et l'execution d'un programme d'activites con~u et mis en
oeuvre;~'favoriser un meilleun echange de renseignements, de-donnees d'experience
et de materiels dans les trois langues officielles de la CEA, entre le Centre et
tous les 'Etats membres·.

3) 11 faudrait favoriser l'augmentation des ressources financieres rournies au
titre du programme du CARFF a l' echelon des pS¥s., notamment pour favoriser la
mise en place et le fonctionnement de mecanismes nationaux, les recherches sur la
condition feminine ainsi que la fabrication et la diffusion a l'echelon local
d'auxiliaires de formation et de documents connexes.

Planification et coordination du pr081'amme

143. En tant qu'organisation de creation recente et au caractere novateur, le
Centre a d~ amener les interesses a prendre conscience et connaissance des besoins
priOJ'itaires et d~s possibilites. offertes aux femmes de la region, ce qui ,constituc

. unpremler stade dans le processus de planification et de coordination du programme.
Cela a necessairement suppose une approche quelque peu ponctuelle en matiere
d' elaboration des programmes et un important effort initialement, car le personnel
88it en"fonction des possibilites a mesure qu'elles sont identifiees ou donn~

suite aux demandes d'assistance lorsque les Etats membres les presentent.

144. En raison des deplacements quasi permanents du personnel de la region, des
contraintes supplementaires sont Tcnues entraver leo processus de progr81111118tion.
Bien qu'il soit necessair~pour assurer l'efficacite operationnelle a l'echelon
national, que le personnel du CARFF soit en permanence dissemine ceci a contribue
a limiter la capacite du Centre a coordonner les activites, et ce qui est encore
plus important, n'a pas permis une planification judicieuse et conjointe a long
terme. La proposition selon laquelle il conviendrait 9.ue le personnel du Centre
soit present a Addis-Abeba de mars a septembre chaque annee est excellente et
devrait etre adoptee comme politique officielle arin de faciliter la planification
et la coordination des activites ainsi que pour permettre au personnel de beneficier
d'un plus grand nombre de possibilites en matiere de formati~n en cours d'emploi.

145. Bien que la Mission d'evaluation estime qu'une planification a long terme
soit souhaitable, dans la mesure ou elle permettrait au Centre d'elaborer un
plan d'action integre en fonction d'objectifs precis sur la base de l'experience
acquise et de l'inventaire des besoins dont la satisfaction releve des attributions
du Centre, il est egalement admis que la necessite de soumettre a l'QNU des plans
biennaux e.t des plans a moyen terDe detailles, peut entraver la capacite de
certains de ses organes tels que le Centre, qui ne peuvent repondre concretement
a l'evolution des besoins.

146. La Mission a note les difficultes qui avaient resulte de l'integration des
programmes du Centre a d'autres activites de la Commission en raison du fait que
le Centre n'etait pas represente au niveau de la prise des decisions a la CEA.

141. Min que le Centre soit mieux a meme de planifier et de coordonner des
programmes efficaces, la Mission n formule les recommandations suivantes:
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Recommandations concernant la planification et la coordination des proar&mmes

1) I1 conviendrait que les criteres vis!mt it determiner les prioritlis
des programmes en general et des projets en particulier, soient d~tinis plus
prlicisliment de fa~on qu'un programme de travail mieux adapte aux besoins
tondamentaux permette d'utiliser au mieux les complitences et l'explirience du
personnel et soit suffisamment pr~cis de fa~on qu'on puisse evaluer les
rlisultats.

2) Le Comitli regional africain de coordination devrait jouer un role
prlipondlirant en ce qui concerne la definition des principes devant rligir
l'elaboration des programmes du Centre.

•

•

3) Les attributions des comites speciaux sous-regionaux pour l'integration
de la femme au developpement devraient prevoir systematiquement un ech~e

d'informations direct entre les MULPOCs et Ie personnel du Centre, de f'~0Il que celui­
ci puisse planifier et coordonner ses activites.

4) I1 conviendrait que Ie Centre etablisse des consultations avec 4es
donateurs qui financent ou executent eux-memes des programmes en faveur de 1a
femme dans la region, de fa~on it assurer une assistance mutuelle.

5) La CEA devrait prevoir une integration complete des programmes du
Centre au. Programme de travail it moyen terme (1980-1983) de 1a Commission.

APPUI FINANCIE#

148. Les activites du Centre de recherches et de formation pour la femme de 1a CEA
sont largement tributaires de la generosite des organismes donateurs y compris des
organisations multi1aterales, bi1aterales, et non gouvernementales. En fait,
c'est en 1971 que ces activites ont co~ence donnant suite it des recommendations
d'une serie de conferences sous-regionales financees au titre de l'assistance
bilaterale et preconisant 1a creation de deux postes au sein de la Division
de 1a mise en valeur des ressources humaines actuellement denommee Division du
deve10ppement social), finances par un donateur bilateral. Les activites du
Programme en faveur de la femme (cree en 1972) ont ete f'inancees initialement
par des organismes bilatera:lX et multilateraux; cela a permis l'organisation d'une
serie de stages de formation itinerants nationaux ainsi que de seminaires
consacres aux mecanismes nationaux. Du fait de l'impulsion resultant de l'Annee •
internatiunale de la femme (1975), Ie Centre nouvellement cree, qui etait la seule
activite de ce type au sein d'une commission rligionale des Nations Unies, a
benHicie de nouvelles SOurCES d' assistance.

1/ Les renseignements d'ordre financier ci-apres sont extraits du document
etabli pour la Mission intitule "Rapport sur la situation financiere "t les
eli'ectifs du CARFF au 31 decembre 1977".
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l.49. Le Centre demeure une section de l.a CEA aux effectifs jeunes. Lorsqu' il.·
a !!t!! cre!! en l.975 il. n I y avsit que trois e.dmi.nistrateurs travs.illant ii pl.ein
temps qui ii' int!!~sl'a;i~t-tout particulierement aux-femmes rural.es et awt
oitWus d'ish!!r:l~ee8'~"<d~&~e"ii i 'appui .croissant des donateurs. l.es effectifs
~taient port~~ a dix a l.a fin del.'ann~e l.977 et l.'on compte atteindre l.e
chiffre de l.4 cette ann!!e. Les activites du personnel. sont exposees dans l.e
document intitul.e "Origine et evol.ution du Centre \':fricain de recherches et de
tormation pour l.a temme" et recellsees aux annexes II et III dudit document •

150. On propose msintenant que In' CEA, en collaboration avec les organismes des
Nations Unies, assume une' plus grande resl?onsabi;Lite en ce qui concerne la
dotation progressive du Centre en personnel. Le tinancement des activit.es ­
tormation. services consul.tatits, projets de recherches pilotes - devrait encore
etre assure au cours de la Decennie pour la t_, l.976-l.985, par des sources
mul.til.ateral.es et bil.o.teral.es.·

........
Ventilation des ressources par origine

151. Les depenses du CARFF pour l'annee 1976-1977 sont ventilees comme suit en
tonction de l'origine des credits:

1)

2)

3)

Etats membres ]j

Budget du CARFF finance
par des donateurs

Budget de la CEA y

Dol.lars des
Etats-Unis

538 579,00

l.,l.6l. 946,74

45 364,25

1 745 889,99

Pourcentage
de l.a total.ite
des depenses

30,85

66,55

2,60

100,00

,

,

11 Pour ~ve.l.uer l.'assistance fournie par l.es gouvernements africains,
dont le montant figure au tabl.eau, neus avens recouru, en l' absence d' une
methode comptabl.e pl.us precise, a des estimations correspondant au nombre de
progrlUlllles de tormation, au nombre de participants et de consul.tants, aux frais
de logement et de transport,aux remunerations des tonctionnsires ainsi qu'a d'autres
d~penses accessoires.

Y Les credits imputes sur l.e budget de la CEA correspondent a des !!l.ements
du programme du CARFF proprement dit ainsi qu'a d'autres elements dont
bl!neticient a la fois l.e Centre et les divisions et sections de l.a CEA. Au nombre de
ee deuxifime type d'elements tigurent toutes les depenses atferentes au personnel.
administratit (tinance, deplacements, personnel, etc.) ainsi que les depenses
au titre de certains services (telephone, teil:egramme, service m6dical, securite,
tournitures ) •
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Lei role des Etats membres

152. Les contributions (principalement en nature) des Etats 'membres versees au
titre '411s activites du CARFF entreprises sur leurs tenoitoiJoe. respeetits,"reprisentent'
du tiers du budget du Centre. ce qui temoigne de l' intl!ret qu I ils portent awe
activites visant a assurer l'avancement de 1a temme. .

Le role dea organismes donateUrs
•

153. Le CARFF. tout comme son predecesseur 1e Programme en faveur de 1a felllllle,
est quasi exc1usivement finance par des ressources extra-buagetaires. De 1913
a 1978, 1es.ressources dont il a 1:eneficie. se ventilent comme suit en fonction
de leur origine:

Recapitulation des contributions versees au titre
du Programme en taveur de 18 femme de 1a CEA et

du CARFF
1913-1918

•

DOlfATEURS

1. Belgique

2.FAO/FNUllP 1/
3. Repub1ique federale d'Allemagne

4. Association rinlandaise pour 1es Nations Unies

5. Fondation Ford

6. Federation internationale pour 1a p1anification de 1a fami11e

7. ITDG Y
8. Pays-Bas JI
9. Fondation Rockefeller

10. SIDA

ll. FISE

12. Bure!iu de 1a cooperation technique 'de 1 'ONU

13. Fonds de contributions vo10ntaires de l'ONU

14. USAID

15. ZtmTA international

Total

!J Estimation fournie par 1a FAO (Rome).

y Assistance en nature.

TOTAL

303 233.03

774 741,00

270 946.00

17 668.1"'

60 000.00

19 168.00

37 427.00

162 250,00

21 318.00

1.4ll 067.13

400 000.00

28. 000.00

337.730,00

382 300.00

87 395.00

•

JI Sur ce oontant on estime que 45 400 dollars des Etats-Unis correspondent
a des subventions versEies a 18 CEA au titre de 1a formation.
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Role de 1a CEA

,

154. Lorsqu'on deduit de Is totalite du budget de 1a CEA consscre au Centre 1es
sommes'que'le CARFF reverse ala CEA pour frais generaux (ce1a represente 14 p. 100
des dons re~us par Ie CARFF) on obtiat1e montant net de l'assistance fournie
par 1a Commission. Actue11ement cette contribution de Is CoGCission ne represente
que 2,6 p. 100 a peine de la totalite de l'aide fournie par 1es donateurs une fois
deduits les 14 p. 100 mentionnes. '

Depenses de fonctionnement et frais d'administration

•
155. Les depenses de fonctionnement et les frais d' a.d!:linistration du CARFF pour
1916-1911 exprimes en pourcentage se venti1ent comme suit selon leur provenance:

Activites Origine des fonds et montants (en pourcentsge
de 1a totalite du budget)

Budget de
1a CEA (y
compris 1es
14 p. ,100
pour frais

Budget du generaux
CARFF fi- preleves
nance par sur les fonds

1es donatN. _ de. donateurs)
Etats
membres Total

45,14 48,65

11,36 5,55

23.02 11,80

2.23 6,65

5.97 1O'l8
81,12 83, 332,26

5,56
10,15 1,15
56,99 6,01

67 ,14
12,28 t·19
12,28 1 ,51

100,00 100,00 100,00

9.51

9.51

53.49

3,49

8,04

10,20

15,21

100,00

•

11 Remunerations du personnel.

1. Activites operationne11es

~ve1oppement rural/formation
lilt education

Equipe speciale

Artisanat et petite industrie

M~canisme9 nationaux

Planification et evaluation
Total partiel

2. Activites administratives

a) au .i~se de Is CEA
CARFF
Division du deve10ppement social
Division de l'administration

b) AI' echelon national
Etats membres

Total partie1

TOTAL

,

•
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156. 91. 32 et 88 p. 100 des fonds fournis respectivement par les donateurs. 1a
CEA et les Etats membres ont ete utilises ~ des fins operntionnelles tandis que
10. 68 et 12 p. 100 des ressources budgetaires ont ete uti1isees ~ des fins
administratives. Il convient de rappe1er que 76 p. 100 du montant total de
l' aide fournie par 1a CEA soit 140 636 dollars des Etats-Unis. sont en fait pre­
le~s Slr 1e budget du CARFF aux fins.de financement des frais d'administration.

157. 1 456 633 dollars des Etats-Unis. soit 83 p. 100 du montant· total des
depenses evalue a 1 745 890 dollars des Etats-thds, ont etc utilises a des fins
operationnelles et 17 p. lOa, soit 289 2,'1 aollars des Etats-Unis. aux fins
d'activites administratives.

158. En outre. 49 p. 100 du IllOl1tant total des depenses ont ete consacres au
developpement rural. it la .formation et.~ l'education.

159. On peut donc conclure que le montant des de;penses au titre des activiteB.
operationnelles est satisl'idsant ai' on-ie' compare' au inontant des depenses "
administratives (83 p. 100 contre 17 p. 100). not8llllllent en raison du fait qu'il
s ' agit de la phase de lancement du CARFF au cours de laquelle l' organisation. dll ._
Centre'e~ le recrut~nt· du-personnel necess8ire'sont'indispens~blesaux activites
6perationnelles. On compte qu' au cOurs des annees ~ venir le rapport 'voJ.uera en
faveur des activite» ope!ationnelles.

Observations de la MissiOR

160. La Mission a deplore que la CEA ait alloue des credits insuffisants au Centre.
On compte qu' ~ l' avenir la Commission assumera une plus grande pcu-t des respoDssb; Jj tes
incOl:lbant ..au CARF.F. D' autr.e .part •..c~ par Joe passe l' assistance fournie au CARFF
par les 'Ol'ga:bislllifs 1iilateraux~ non gouvernementaux et les organismes des Nations
Unies demeurera tr~s importante.

161. Le fait que le Centre ait etc en mesure d'interesser 15 organismes donateurs
! ses activites est a porter au credit des organisations s'interessant A la femme
aiDsi qu'a celui du personnel du Centre pour ses activites. La Mission a cependant
note que le fait que l'attribution des fonds soit actuellement liee a la realisation
de projets determines s'opposait a l'efficacite des activites. ~nsi le personnel
doit consacrer une partie considerable de son temps nla redaction de propositions
de projets a soumettre aux donateurs. Le delai s'ecoulant entre 1a presentation
d'une -demande de projet·it 1m dooateU+.particulier et l'activite proprement dite.peut
etre de :plualeurs mois TOire de plWlieurs annees. Durant cette periode il 11 ahabitue1­
lement toute une longue ser1e d'entretiens et souvent il est procede a 1a revision
de la demande avant l'octroi effectif des subventions et le .recrutement·du personnel.
Lorsqu'on en arrive A ce stade il se peut que la situation ait change et que de
nouveaux besoins pressants soient apparus alors que les fonds sont deja lies ~ la
realisation d'activites precises.

162. Le fait que les ressources financi~res soient constituees de subventions accordees
~ des fins precises ne permet pas de repondre a toutes 1es demandes de financeml1nt.
Le CARFF peut proposer A.p1usieurs donateurs differents projets constituant un tout.
Lorsque des donateurs ne donnent aucune suite ~ ces propositions, on se trouve dans
une situation trils genante quf entrave ·le deroulement de l'activite. On peut
mentionner a titre d' illustration le groupe des communications du Centre; en effet.
alors qu'existe un groupe de travail on ne dispose pas encore des fonds permettant

•

•

•

•

•
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de s'~surer .lell <l,uali1'ications ~ae'll ~ d'en~ieWe ..t.tivi~s (,peration­
nelles.

163. La consequence la plus grave du fait que les credita soot actueUement foumis
en fonction d'objectifs precis est l'absence de lI~urite d'emploi pour 1e personnel
dont les con~rats sont de courte duree pour ls pluParti cela a pour ettet de
rendre leur avenir incertain.

164. Les procedures administratives de la CEA, du fait de leur pesanteur,
• s 'opposent egalement au deroulement harmonieUx des activites du Centre. Le delai

s'ecoulant entre l'obtention des fonds et ls dste a laquelle ils sont depenses
peut varier de quelques mois a plusieurs annees. Le recrutement est une opEratiDn

• trE!s lente. Il est dif:ricile de diriger un progr8Dlllle essentiellement a6 lIur
les activit's operationnelles sur le terrain.

Besoins tuturs

165. Au moment oil nous entreprenons la presente evaluation, l' avenir du CAlIFF
est de toute evidence precaire. Des mesures doivent litre prises d'urgence par
la CEA et les organismes donateurs pour que le Centre puisse poursuivre ses activi~s.

- . "., ...

166. D' aprE!s les projections, le CARFF aurni.t besoin d' environ 1 million de
dollars par an pour :rinancer ses activites et relDUDerer les consultants et les
assistants de recherche, compte non tenu de la rEmmeration des eilministrateurs
(se rapporter awe parties 1 et 2 du tableau joint au prhent docWllent intitule
"Previsions en ce qui concerne le financement des projets au cours de la pEriode
1'978-1985") •

•
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PREVISIONS CONCERNANT LES BESOINS FIIlANCIERS AU TITRE DES PROJETS POUR LA PERIODE
1978-1985 (dollars des Etats_Unis)

1are partie

Personnel de projet et d'appui coiit total montant total montant montant
1978-85 des crl!dits total de total

deJ:lB.lldl!s ressources nl!cessaire
disponib1es

1. Formation. voyage d' etude
stages nationaux et sous-regionaux 1 688.6 147,0 228.7 1 312.3

2. Ml!canismes nationaux/p1anification 492.8 48.0 76.4 368.4

3. Techno1ogie vi11ageoise 808.0 - 30,4 777,6
4. Garderies 320,0 - 36,0 284,0

5. Petites industries 816,0 - 749.6 66,4

6. Projets nationaux. sous-regionaux 1,260,0 - 310,2 949,8

7. Equipe speciale de bl!nevo1es 288.0 - 171,0 117.0
8. Confl!rence regionale

comite regional africain de
coordination (dep1acements du personnel) 280 ,0 - 22,4 257,6

9. Recherche 1 400,0 92,5 34,9 1.272,6

10. Bourses de perfectionnement 256,0 - - 256,0
11. Evaluations . 160,0 - 128.0 32.0
12. PrGts 80.0 45,0 5.0 30,0
13. Publications 112,0 42,9 33,3 35,8
14. Matl!rie1 et entretien 40.0 - 24,1 15.9
15. Seeretaires/assistants .. 560.0 17,0 100,5 442,5

Total partie1 8 560,8
16. Fonds non engages

(5 p. 100 du total partie1) 428.0 20,7 15,0 392,3
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l~re partie (.!!S.l!:U1~·t.~e:J)'-- _

Personnel de proj et cont. t.o'al DIOntant total montant montant
1918-85 des credits total de total

demandes ressources necessaire
disponib1es

11 212.0 442.}------ 2 045.2-T1~4..L
1 384.0_ _ 29.11 53.3 1.301.3

8 400.0 .... -- L89o..o 6 600.0
2.000.0 2000.0

Frais divers

10 p. 100 par an en prevision de
l'augmentation du cont de 1a vie

14 .p. 100 au titre des trais generaux
d'administration

TOTAL

2~e PARTIE

Administrateur

- 14 administrateurs pereevant en
moyenne une remuneration de 50 000
dollars· des Etats Unis par an (en
poste au CARFF)

- Groupe des communications envisage
·2 personnes percevant 50 000 dollars
!les Etats-Unis pendant 8 ans

- 5 administrateurs percevant en
moyenne une remuneration de 50 000
dollars des Et.ats-Unis par an (en
poste au MULPOC)

TOTAL

Frais divers

10 p. 100 par an au titre de
1'a~t.ation du coUt de 1a vie

111 p. 100 au titre dell trais generaux
d'tdm;n;stration

i
\

899,2

5 600,0

800,0

TOTAL

"

26,4

1 800,0.

812,8

3 800,0

800.0

660.0
1 260,0

1 016.11

8 216.11
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167. La"Mission d'evaluation a estime que Ie personnel '1c1'!'laIlent du CARFF devrait
"etre remunere par la CEA. Six des douze postes devraient etre imputes sur Ie
budget de la CEA et les six autres finances par les institutions specialisees
et les organismes de financement de 1 'ONU. Les organismes donateurs pourraient
detacher du personnel supplementaire a des fins precises. Les activites
devraient etre financees par des sources bilaterales ainsi que par des organismes
des Nations Unies en cOllaboration avec les organisations gouvernementales.

168. La Mission a egalement souligne la necessite pour les MULPOCs de disposer
d'un personnel feminin qualifie; il s'agit la d'une responsabilite que doit assumer
la CEA en collaboration, eventuellement, avec Ie PNUD. Les organismes des Nations
Unies et les donateurs bilateraux pourraient envisager de fournir du personnel
supplementaire et/ou des consultants.

3.69. OUtre l'assistance geneieuse fournie par certains organismes donateurs qui
devront continuer a preter leur concours, d'autres donateurs devraient etre trouves.
Il pourrait s' agir de la Banque africaine de developpement, de la Banque arabc
pour Ie developpement de l'Afrique, du Fonds d'affectation specio.le pour Ie
developpement de l'Afrique et des Etats socialistes. "

I
Recommendations au sujet du financement

170. La Mission a formule les recommendations suivantes:

1) Meme si la CEA se chargeait en grande partie de la remuneration du
personnel permanent du CARFF, les Etats membres, l' ONU et des organismes donateurs
devraient envisager de fournir un appui a long terme consistant it a) detacher
du personnel aupres du Centre (personnel supp.ementaire) Rinsi qu'aupres des MULPOCs
sous-regionauxi b) "assurer l'execution des programmes ala demande du Centre et
des P!l¥S; c) a orglllliser des reunions des comites permanents regionaux- et., sous­
regionaux et une reunion chargee de l'evaluation au milieu de la dece~e" des
activites entreprises dans la region de l'Afrique.

2) Le Centre devrait chercher a obtenir des fonds de donateurs bilateraux
et non gouvernementaux ainsi que d' organismes financiers ne lui !l¥ant pas encore
accorde d'appui.

3) Meme si de toute evidence les fonds continueront d' etre alloues aux fins
de projets determines, il cCD7iendrait que les donateurs fassent preuve d 'une
certaine souplesse en ce qui concerne les calendriers et l'execution des programmes
de fagon a faciliter Ie developpement des activites entreprises par Ie Centre
notllllllllent au cours de ses premieres annees de fonctionnement. II importe" qu' au
cours des proohaines annees les fonds ne fassent pas defaut de fa~on a permettre
au Centre de repondre tres rapidement aux demandes emanant des P!l¥s de la region.

,...
4) Pour assurer cette souplesse en matiere de financement, la CEA devrait

consulter les Etats membres et des organismes donateurs au sujet de l' eventualite
de la creation d'un fonds regional pour la femme et le developpement qui serait
associe aux Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour la Decennie
de la t.:De. Les propositions bUdgetaires relatives au programme de travail du
CARFF et de ses organes d'execution a l'echelon sous-regional pourraient etre
presentees au cours d'une reunion de donateurs de meme nature que les conferences

•

•

•

•
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pour l.es an~onces de contributions organisees a une date determinee chaque annee
(eventuel.l.ement au moment de l.a conference pour l.es.annonces de contributions de
l.a CEA).

. 5).
special.e
au titre

PeraJ.i~l.ement, il. conviendrait de
pour l.e devel.oppement· de l.'Afrique,
des activites du Centre.

demander au Fonds d'affectation
d'al.l.ouer l.0 p. l.00 de ses ressources

•

•

6) Etant donne que l.e Centre depend de fonds n' emanant pas de la CEA et que
l.a Commission tire un tres grand p~ti de l.'interet suscite par l.e Centre, l.a
CEA devrait envisager de permettr~ au CARFF d'util.iser les trois quarts des l.4 p•
100' '<au' il. verse' au' titre des rrais generaux d I administrations aux fins de
remuneration du personnel. et d'achat de materiel necessaires aces activites. Cel.a
aurait pour effet de porter la contribution de l.a CEA au titre des activites du
Centre de 2,6 p •. tOO il. ,l.3,l. p. l.00 du montant total. du budget.

7) Le personnel. du CARFF devrait contribuer a etabl.ir des contacts bil.ateraux
directs entre les organismes donateurs et l.es Et~ts'membres de l.a Commission,
l.orsque sont identifies des projets meritant d'etre finances; Les representantes
des donateurs au si~ge desdits organismes pourraient aider l.e CARFF en assurant l.a,
diffusion de renseignements et en encourageant l.es organismes dont el.l.es rel~vent

a appuyer l.e Centre.

8) 1l. conviendrait l.ors de l.a reorganisation du CARFF d'accorder une
attention particul.iere aux probl.emes de l.a col.l.ecte des fonds necessaires au
financement des activites du C~ntre.

, , .
9)' L'administ'rat1bn de l.a CEA devrait prendre des mesures pour si.l:Iplll'i'tl~::·,

l.es procedures bureaucKtique~ concernant l.'acceptation des fonds et l.es depe~ses
ainsi que l.e recrutement du personnel..

RESULTATS DE LA MISSION D'EVALUAT10N

l.7l.. La Mission a estime qu'el.l.e avait procede a une eval.uation util.e du Centre
et de ses activitcs. Cependant, l.es principal.es difficul.tes auxquel.l.es el.l.e s'est
heurtee resul.taient du l.aps de temps l.imite qui l.ui· etait imparti ainsi que du
fait qu'el.l.e avait du travail.l.er en deux l.angues sans disposer de services
d' interpretation, de traduction satisfaisants. Les membres de l.a Mission ont en
particul.ier depl.ore que l.es donateurs ne soient pas presents a toutes l.es missions
dans l.es p~s, que des membres de l.a Mission aient ete absents durant de 10ngues
periodes et qu'en raison du temps consacre aux voyages et des difficul.tes en matiere

, de communication entre l.e Centre et l.es Etats membres, l.es missions dans 1es p~s

aient etc trop breves, precipitees et parfois oeme insuffisBl:ll:letl\. prcparlies. Coome
i1 n'a pas ete possibl.e de visiter les projets des zones rurales, exception faite
pour une equipe de la Kinion, l'eval.uation des activites entreprises par le Centre
dans les Etats membres ayant accueilli la Mission ne pouvaient etre que tr~s

superficielle. Toutefois les membres de la Mission ont particul.i~rement apprecie
l' accaeil. chaleureux et ouvert qui leur a ete reserve dans les p~s oil ils se sont
rendus.

172. 11 etait admis des le depart que la Mission ne serait pas en mesure d'eval.uer
erticacement les activites du Centre et leurs incidences, en ce qui concerne la
condition de la femme, dans tous les Etats membres oil elle s'est rendue. En outre,
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le CARFF est un Centre de creation'recente dont la duree d'existence est inSUttisant~
pour permettre d'apprecier exactement son evolution, mente sur une periode de
courte duree.

173. La Mission d'evaluation .a cependant ete d'avis qu'il convenait de proceder
A l'evaluation rigoureuse du Centre et de ses activites avant que la Decennie
des Nations Unies pour la femme (1976-1985) ne prenne fin.

174. Les debats concernant la camposition, l'organisation et la duree de la Mission
d'evaluation ont amene lea membres A conclure qu'A l'avenir il ser8it necessaire
de procMer A'une eValuation d'un type different. Bien qll'iJ1itjelf!l!l!!llt--l'~tion
dUt etre Ie fait des donateurs, les membres sont convenus qu'il s'agissait en fait
d' une evaluation menee A bien par un nombre limite de donateurs, dont la plupart •
n' etaient pas en mesure de verser une contribution financiere, de conseillers
regionaux A titre personnel et du personnel du Centre qui s~ettoPyait'~e s~aequitter

des attributions de la Mission d' evaluation.

175. Certains membres de la Mission ont elltime qu' AI' avenir des representants .
des Etats membres devraient participer A l'ev8J.uation du CARFF et de ses activites.
Cependant les membres de la Mission ont ete d'avis qu'il conviendrait de definir
clairement et avec precision Ie role des divers organismes participants dans Ie
cadre de toute evaluation future.

176. La Mission a deplore qu 'un certain nombre des principaux donateurs ne se soient
pas fait representer par des membres de leurs sieges lors des activites d'evaluation.
Les representants nationaux et regionaux qui y ont pris part n'ont pas ete en
mesure de dire queLlleralt, ~ l·Peoucle-contcn.t-de...la.ccmtribut~r=~il)re-que
.w....d..Rt lea organiames dont ils relement au Centre. Cependant, la Mission
a instemment prie les organismes donateurs ayant pris part A l'evaluation ainsi
que ceux qui n'avaient pu Ie faire, d'appuyer Ie Centre dans toute la mesure du
possible, car il etait de creation r~cente et novateur en ce qui concernait le8
probl~es de la femme africaine.

•
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CENTRE AFRICAIN DE RECHERCHES ET DE FORMATION POUR LA FEr+!E
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MDe. Mary Tadesse

Mme. Margaret Snyder

Mme. Nellie Okello

Mme. Agnes Diarra

Mme. Nancy Haf'kin

Mme. Jean Ritchie

Mme. Suzanne Prosper

Mme. Daria Tesha

M•. Sorie Bangura

Mme. Marilyn Carr

)be. Tsehainesh Haregot

Assistants. de recherches

MIlle. Turuvork Davit

)be. Mekdes Gebre-Medhin

M. Teckie Gebre-Medhin

Secretariat

Mme. Renata Eder

MIne. Dinknesh Yohannes

Mlle.Amsale Retta

Mme. Awetash Mekonnen

Conducteur

M. Tsegqe Kassa

Chef de la coordination technique
. . ,.'

Consel~er reglonal

Administrateur de programmes

Specialiste d~ la planification du developpement
social

Fonctionnaire chargee des publications

Chef du Centre responsable du developpement
rural

Dieteticienne

Fonctionnaire chargee des af'faires sociales
(adjointe de lere classe)

Fonctionnaire charge-· de l'information et
de la formation

Bp6eialiste de la technologie villageoise

Fonctionnaire chargee de la technologie
villageoise

COIIIIIuoications

Documentation

Finance

Secretaire de la mission
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ANNEXE II

CCJ!Pl'E RENDU DES MISSIONS DANS LE5 PAYS

Les visites errectuees dans les pays sont coqsiderees comme un element essentiel
des acitivites de la Mission bien qu'en raison de delais imparti'B extremement courts
la Mission n'ait pu se rendre que dans des pays d'Arrique de l'Est et d'Arrique de
1 I Ouest pour des sejours de courte duree. Cependant, on a estil'le qu' il etait tras
important que les membre. de la Mission se reunissent et examinent les activites
et les projets du CARFF avec le plus grand nombre possible de decideurs, de
planiricateurs et de rormateurs de haut niveau dans chaque pays. L'on savait rort
bien a l'av~ce que les visites dans les zones rurales seraient superricielles,
voire imposliibles meme si 1 'on estimait particuli~rement souhaitable d '.evaluer les
iDcid.ences des activites du Centre sur les conditions que connaissent les remmes
en milieu rural.

Dans les huit pays ou s'est rendue la mission il a ete procede a l'evaluation
des activites du CARFF pour en determiner les elements positHs et negatHs; ces
activites ont ete entreprises en collaboration avec les Etats membres (Republique­
UDie du ClIIIIeroun, Gambie, Ghana, Kenya, Mauritanie, Senegal, Tanzanie, Zambie) dans
les principaux domaines ci-apr~s relevant de la competence du Centre:

1)· Mecanismes nationaux necessafres pour assurer une plus grande integration
des remmes au eU;veloppeme:nt.

2) Formation, voyage, bourses d'etudes et activites consecutives connexes
dans les pays.

3) Eguipe speciale des remmes pour le developpement chargee d 'assurer le
transrert des competences et des !lonnaissances specialisees entre pays de la Region.

4) Technologie villageoise - activites encouragees, entreprises et/ou
rinancees par le Centre.

5) Recherche consacree aux besoins et a la condition de la remme.

6) Communication, inrormation et pUblications - activites comportent egalement
l'etablissement de liens entre le Centre et les pays interesses, la di~ion et
l'utilisation de la documentation du CARFF.

7) Artisanat, et petite industrie - l'accent est mis en particulier sur les
activites permettant d'assurer des revenus aux remmes.

On trouvera ci-joint un resume succinct des visites errectuees dans les huit
pays consideres. Les renseignements recueillis par les membres de la Mission ainsi
que leurs impressions rigurent dans le rapport et notamment les recammandations
relatives aux activites rutures du CARFF ainsi qu'a la collaboration du Centre avec
les Etats membres, individuellement ou collectivement.

,

•

•

•
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LISTE DES DOCUMElfTS D' INFORMATION DONT DISPOSAIT LA MISSION

1. Projet de programme de travail, Reference '1 ,

2. Projet d'aide-memoire

•

3. Liste des membres: President. et membres de la ~aion

Conseillers regionaux
Fonctionnaires de la CEA
Personnel du CARFF

4. Notes d'information pour les discussions de groupe:

programmation aux echelons regional et sous-regional,
rapport provisoire sur la situation fi,nanciue et le

Rapports entre le Centre at les autres .
secretariat de la CEA

Etat financier:
personnel

Cooperation avec la CEA:
divisions et sections du

- Mecanismes nationaux

Formation - voyages d'etude:

Communications - Publications

Equipe speciale

Tecbnologie vi11ageoise

Recherche

- Planification et

5. Rapport provisoire sur la situation financiere et le personnel
;

6. La CEA: Son role et sa structure; Organigramme de la Commission.

Publications

•
7. Origin~ et evolution du Centre africain de recherches et de formation pour

la f E!IIIIIe •

•

8. Rapport de 1a Conference regionale de Nouakchott (1977) sur la femme et,
le developpement •

9. Recommandations' des reunions regionales africaines.

10. Plan ~'action africain pour l'integration de 'la femme au developpement.

11. La voie dUFogi-es pour la femme africaine.
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ORGANIGRAMME DU CENTRE AFRICAIN DE RECHERCHES ET DE FORMATION POUR LA FEMME DE LA CEA (CARFF)

DIVISION DU DEVELOPFEMENT SOCIAL

CENTRE AFRICAIN DE RECHERCHES ET DE FORMATION POUR LA FEI+fE

Bureau du Chef de

Planification. Evaluation.
Information

Programme de travaif

Liaison avec les organismes donateurs

Evaluation

RelatIC'ns publiques et information

la coordination teChnique

Administration

Gestion du bureau

Budget

Deplacements

Rapports

Mecanismes nationaux..',.
"
, 'Liaison avec leo ~ouvern&lents

Seminaires et reunions de
consultants consacres aux
mecanismes nationaux

Planification des recherches
et activites consecutives

Gr(~1u d€veloppement rural, de 10.
'::'l'llU!.tion et de l' education

~tages de formation itinerants
\'oyages d' etude
:.uxiliaires pedagogiques et materiel
le formation

Garderies en milieu rural; centres de
uemonstration pilotes
Bnsei~ement de type scolaire et extra­
scolalre
Bourses ~ pertectionnement et de ste.e:e

Equipc 3peciale des ie)'i:n~s africp.~nes

pour le d€veloppement

Li~json avec les organisations
nationales
Identification des agents benevoles
Identification des postes

- Formation et eValuation des projets

Groupe de l'a~tISanat et des
N~-~8 ::'ndus~ries

Stages et seminaires consa­
cres a la petite industrie
et a la technologie villa­
geoise
Inventaires des projets et
recherche sur les projets
Projets pilotes et centres
de demonstration
Auxiliaires pedagogiques et
materiel de tormation

- Voyages d'etude

•

• • • •
•
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~ONJXJS~--JlE~ ADRESS:1'-:E Al1X~J)It.ULKISSIOB

D'l!.'VALUA.TIOl'LJ1U CARFF (7 ~ars 1978)

Madame la Presideh~e,

Messieurs les membres de la Mis~ion d'evaluation,

Messieurs les conseillers,

C'est un plaisir pour moi de retrouver 'nambre d'entre vous que j'avais
rencontr\ila Nouakchott en septembre dernier lors de la Conference regionale sur
la mise en oeuvre des plans nationaux, du plan regional et du plan mondial
d'action pour l'integration de la femme au dtiveloppement. En fait, la reunion

• que nous avons eue avec les organismes donateurs et le personnel d. In CEA it
Nouakchott n lite Do l'origine de la presente reunion, qui constitue le point de
depart de la Mission d'evaluation du Centre de recherches et de formation pour
la femme de la CEA.

Madsme la Presidente, Messieurs, le secretariat de 11\ CEA est particuliElrement
heureux de vous accueillir et se -fera un plaisir d'entendre vos conclusions
concernant les activites duo Centre et"vos recommandations pour l'avenir. Nous
pensons, et nous le pensons tres serieusement, que ceux qui appuient les activites
de la CEA devraient avoir l'occasion de determiner dans quelle mesure leur
assistance est utile et de proposer des mQYeD8 permettcnt d'en accro1tre
l'efficacite. Votre mission interesse tout particulierement le CARFF, car le
Centre de la cEil est en fait la creation des organismes donateurs; il est
indeniable que votre assistance nous a permis de creer le Centre et de poursuivre
ses activites.

Qu'il me soit permis d'aborder tout de suite,les questions qui ont ete
soule~es lors de In reunion de Nouakchott. Il ressort <:as comptes reDdua de
lsdi.te rl!union, ainsi que de mon souvenir personnel des entretiens que nous avions
eus alors, que deux principaux problemes vous preoccupent, it savoir In dotation en
personnel du CARFF et l'integration du programme du Centre aux programmes rl!gionaux
et sous-regionaux et it la structure de la CEA. .

•

•

S'agissant des postes du Centre imputes sur Ie budget ordinaire qu'il convient
de pourvoir, la rl!solution de la Conference des ministres de la CEA. ainsi que les
rl!solutions adoptees par I' ensemble du systElme des Nations Unies, temoignent de
notre determination it fournir au CARFF tout l' appui que I10US semmes en mesure de lui
assurer. Cependant, en raison de l'extreme modicite du budget ordina:'re de l'ONO,
il est inl!vitable qu'il y ait un decalage entre les engagements pris et l'appui
financier que neus assurons. Les nouveaux programmes, tels que celui qui interesse
les feJIIIIes et Ie developpement, ne peuvent que recevoir un ordre de prioritl! peu
eleve l!tant donne que Ie budget de l'arm, en valeur reelle, n I augmente pratiquement
guere d'une annee it l'autre. Ainsi par exemple, le budget de la CEA pour 1978/79
n'est superie'tr it celui de l'exercice financier 1976/77 que de 2,9 p. 100 alors
que ae1:te ~tation, qui a ete. approuvee par l'Assemblee generale l' an demer,
figure parmi les taux d' accroissement relativement eleves. II s' ensuit que, pour
1979, la CEA compte qu'un tiers de ses ressources lui sera assure par des sources
extra-budgetaires.
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M""eme lorsque de nouveaux programmes sont imputes sur le bUdget ordinaire de
l'ONU, progressivement ils en viennent a etre finances par d'autres sources.
Le programme de 1a CM re1atif a la population en est un exemple; ce programme,
qui a moins de dix ans, est dans une tr~s large mesure finance par des ressources
extra-budgetaires.

Cela dit, je VOUB assure que je continuerai a faire tout ce qui est en mon
pouvoir pour creer des postes dont le financement sera impute sur le budget
ordinaire du CARFF. Un poste du Centre est deja finance sur fonds budgetaires,
et j'ai pris certaines mesures qui devraient aboutir a la creation de trois
nouveaux postes de ce type d' ici a 1980. NoUB comptons qu' outre ces mesures, des
organismes du syst~ des Nations Unies institutionnaliseront leur collaboration;
ceci a deja permis de faire du Centre un organe interinstitutions, en imputant
sur le budget ordinaire des organismes le financement d'un poste au moins de ceux
qui existent dej it ou qu' ils pourraient creer. J ' aiaerais tout sp"cialement
mentionner l' appui particuli~renent genereux assure par la FAO, 1e FNUAP et le
FISE. et depuis peu par l'OIT. ainsi que la participation prevue du PNUD et de
1 'UNESCO. si chacune de ces institutions &it en mesure d'imputer sur son
budget ordinaire le financement d I un poste, cela porterait a 10 1e noyau des
effectifs indispensables du Centre et, ce qui peut etre plus important, chaque
institution pourrait, en raison de 1'interet qu'elle porte aux questions touchant
la femme et de l'experience qu'elle a acquise. influer d'une mani~re concertee sur
la question fondamentale, a savoir coument assurer aux f~es ntricaines 1'accc~

a tous les moyens de developpement et it tous les avantages qu'ils procurent.

S'agissant du probl~e de la dotation en effectifs, j e dois mentionner tout
specialement les organismes qui ont remunere au depart les specialistes du Centre
et permis it ses activites de demarrer et de se developper. Le SIDA a ete le
IJremier organisme a fournir une assi3tance, suivi de l'USAID. du Gouvernement des
Pays-Bas, du Groupe des technologies intermediaires, de la FAO, du FNUAP et du
FISE. Pratiquement tous les organismes donateurs ont fourni du personnel d' appui,
y compris des secretaires et des assistants de recherche.

NoUB avons egalement pris des mesures touchant la deuxi~me question soulevee
it Nouakchott, a savoir comment assurer l'integration du Programme du CARFF aux
pro~ammes regionaux et sous-regionaux et aux structures de la CEJ\. VOUB vous
rnppellerezla resolution de Nouakchott preconisant la creation du Comite regional
africain de coordination et des comites d'execution du Plan d'action pour
l'integration de la femme au developpement it l'echelon sous-regional. La creation
de ces mecanismes sous-regionaux est devenue possible, car nombre c'Etats membres
de la CEA ont deja mis en place des dispositifs tels que le Minist~re des affair?R
feminines, des commissions nationales pour la femme et le developpement et des
bureaux pour la feI!ll!lc. En s' appuyant sur ces dispositifs, les mecanismes sous­
regionaux et regionaux devraient favoriser et soutenir les efforts visant a assurer
ln pleine participation des femmes, aux cotes des hommes, aux activites de
developpement dont elles tireraient pleinement parti.

•

•

•

•
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Des prep'U"atifs sont en 'UlQZ'1I en vue ~lIDiae'litndit 18 premi~e::..r6union du
Comite, qui sera convoquee a 1£1 fin de l'annee. Par une heureuse cofncidence,
l'une des vice-presidentes de la conference de Nouakchott, Madame Lily Menze,
presidait egalement le Conseil des ministres du MULPOC de Lusaka. Sur son
initiative le Conseil des ministres du MULPOC de Lusaka a adopte en 1977, a
l'unanimite, une resolution portant creation du Comite special de l'integration
de 1£1 femme au developpement dans In sous-region consideree. Des mesures sont

• egalement prises par les MULPOCs de Yaounde et de Niamey. Le personnel dli
CARFF fournira une assistance technique au titre de cette activite.

• Nous envisageons actuellement des mesures permettant d'assurer une repartition
equitable des postes crees entre les hommes et les femmes pour rentorcer les
effectifs du MULPOC. La liaison entre les comites speciaux du MULPOC pour
l'integration de 1£1 femme au developpement et le personnel technique du CARFF en
poste a Addis-Abeba constitue une sarantie supplementaire permettant de s'assurer
qu'il est tenu compte des preoccupations des femmes a tous les niveaux de 1£1
Commission.

A cet egard il me faut mentionner que Ie personnel du CARFF a ete particuliere­
ment actif, et continuera de l'etre, et qu'il consacrera une tres grande part de
son temps a des activites hors siege, £lUX echelons national et sous-regional.
J'estime que cela est conforme a leurs attributions et 1£1 CEA s'enorgueillit de
1£1 nature operationnelle de ses activites. 11 a deja ete decide que le personnel
du CARFF serait present a Addis-Abeba deux mois par an, en mars et en septembre,
aux fins de formation sur le terrain et de coordination des activites. En raison
de l'importance actuelle des activites du Centre et des reunions semestrielles
du personnel prevues, 1£1 nomination de femmes au siege des MULPOCs sous-regionaux
aura des effets positifs sur l'esprit d'equipe et favorisera 1£1 coordination des
activites du CARFF. En fait, et vous en conviendrez j'en suis certain, les
activites du Centre se developperont dans une large mesure grace a sa presence
a l'echelon sous-regional.

Madame la Presidente, Messieurs, tout le personnel de 1£1 CEA au nom duquel
je m'exprime, repondra favorablement aux questions qui lui seront posees au cours
de 1£1 Niseion d'evaluation. Je sais que ceux des representants des pays de la

• region qui ont accepte de consacrer trois semaines a vous conseiller seront
egalement desireux de vous preter toute I'assistance que vous pourrez leur demander
de fac;on que vous soyez mieux a meme de comprendre les besoins de l'Afrique. Nous

• comptons que vous formulerez des recommandations. Je vous souhaite 1£1 bienvenue.
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REMARQUES succnitfi:S.. nu'- BBESmErlT D;.;:.J..A: MISSION D'EV1ill];.TION
. '.'.

Je remercie en mon nom propre la cEA de m'avoir demande de presider cette
importante Mission d'evaluation. Je penSe qu'il y a lieu de louer l'initiative
consistant a demander a une persopne originaire de In region de presider la .
mission dans la mesure ou cela permet plus aisement d'aller au fond ONlprobleme et
de met~re au point des solutions susceptiblcs d'etre appliquees. IJ en va. de
me.e eD ce qui ccncerne l'initiative consistant.a faire participer d'autres
femmes de la Region. -Cet echange d'idees avec les organismes donateurs d~-'
se reveler inappreciable.

Lorsque j'ai accepte de diriger la presente mission j'etais parfaitement
consciente du fait qu'il s'agissait d'une entreprise diff'icile.~ Tout d'abord
parce que l'on attend de nous ~e nous formulions des propositions concr~tes,

qui influeront non seulement sur les activites futures du qe~tre de recherches et
de formation pour la femme mais egalement sur l'integration de la femme africaine
au developpement.

Pour pouvoir s'acquitter honorablement de cette tache il faudrait que l'ONU,
la CEA et le Centre, les Etats membres et les organismes donateurs puissent
proceder a une auto-analyse et qu' iJa se livrent a une critique d' eux-memes. Nous
devrions faire tout ce qui est en notre pouvoir pour evaluer dans quelle mesure
les contributions versees par les organismes donateurs ont ete utilisess
efficacement aux fins de l'avancement de la femme. C'est-a-dire, en substance,
qu'il conviendrait de determiner dans quelle mesure le Centre participe
efficacement a l'av~ement de cet avancement. A mon seas c'est la que reside
l~eeaeoUp.l d 'une 6ruJ.uat..ion. de ce type.

Je tiens a assurer les organismes donateurs ici presents que nous attachons,
nous At'ricaines, une grande importance au Centre, fondanentalement parce qu' il
permet de concretiser les aspiretions des femmes atricaines; nous semmes fi~res

des activites du Centre. J'esp~re que les quelques pays dans lesquels se rendra
la Minion donneront les memes assurances. Je souhaiterais qu'il en soit ainsi
pour tous. Nous, representantes des Etats membres, apprecions les contributions
geLereuses des donateurs que nous tenons pour un element du combat mene pour
l'iostauration de la justice dans le monde ainsi qu'un element de In re~herche de
l'humanite ayant pour objectif la pleine utilisation de~ reS8o~~ceS humaines nux
tins de developpement. Neus n' ignorons pas que jusqu I a une date recente les
femmes. et notamment les femmes africaines, etaient les dernieres a beneficier du
developpement.

Il est necessaire que les femmes africaines soient integrees au developpement
de f~on a parvenir a l'autonomie en mati~re de ressources, de personnel et de
techniques. Cela est tout a fait conforme au nouvel ordre economique international
qui vise Acombler l'ecart entre les pays developpes et les pays en developpement.
I1 est salutaire pour l'humanite d'aider ceux qui sont moins fortunes. C'est
Ace titre que DeUS acceptons de relever le defi que represente l'amelioration de
l'univers qui nous a ete legue.
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Je suis beureuse de constater qu'en depit de toutes les difficultes deja
enumerees, l'Afrique a realise des progres en ce qui concerne la participation
des femmes au developpement. Do.ns un certain nambre de P8¥s des meco.niBllles
natienaux ont ete crees. des groupes sous-rfgionaux sent sur le point d'etre
~s en place et nous esperons que bient8t sera cree le Comite de coordination
regional. Un nombre important de femmes africaines a acces aux organes de
decision. D'autres ont acquis des qualifications professionnelles de baut niveau.
J e pourrais poursuivre l' enumeration. Cependant les problGoes poses par la
pau~ete, la faim. l' ignorance, l' injustice sociale et leur cortege de mawe
prevalent toujours. C'est pourquoi il nous faut nous assurer la cooperation de
tous ceux qui desirent trouver des remedes.

Je demanderai done a tous les Etats membres Pe~eentes a la NisSiOD de
contribuer sans arrieres pensees d'une maniere con.tructive a cette tacbe. de
fa~on que nous puissions parvenir a formuler des recommandations concretes qui
permettront d'assurer une plus grande participation des femmes de cette partie
du monde. conformement au plan d' action que nous avons elabore dans le passe.

Je vous remercie de votre attention.

•

•

•

•
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ALLOCUTION ADRESSEE PAR MME HELVI SIPILA, SOUS-SECRETAIRE GENERAL AU DEVELOPPEMENT
SOCIAL ET AUX AFFAIRES HUMANITAIRES A LA MISSION D'EVALUATION DU CENTRE DE
RECHERCHES ET DE FORMATION POUR LA~ DE LA CEA, 7-28 mars, 1978.

Nous d~plorons vivement que le Centre pour le d~veloppement social et les
affaires humanitaires ne puisse etre repr~sent~ ~ cette premiere et tres
importante Mission d'~valuation du Centre africain de recherches et de formation
pour la femme de la CEA. Vous n'ignorez pas qu'il nous a fallu diff~rer la vingt­
septieme session de la Commission des Nations Unies sur la condition de la femme
et qu'en raison de ce report, les fonctionnaires du Centre devaient etre pr~sents

A New York. Nous regrettons de ne pouvoir etre parmi vous •

Je saisis cette occasion pour f~liciter le Secr~taire ex~cutif, le Chef de la
Division du d~veloppement social et le Chef du Service de la coop~ration et de la
coordination de l' assistance technique ainsi que le personnel du CARFF, d' avoir
dot~ le systeme des Nations Unies d'un programme regional inedit relevant d'une
Commission econocdque dont l'objet est de permettre aux femmes, au meme titre que
les hommes, d'avoir pleinement acces aux moyens de developpement et d'en b~n~ficier.

En l'oecurnnee l'Afrique a pris la premiere place dans le monde, et vous etes
de ee fait l' orgueil du systeme des Nations Unies. La Mission d' evaluation ~

laquclle participent les organismes donateurs, y compris ceux qui sont rattaches
au systeme des Nations Unies, ainsi que des reprcsentants des pays de la region
int~ress~s survient ~ une periode cruciale, au moment ou d'autres commissions
~gionales commencent d'entreprendre des activites interessant les femmes. Au
siage, nous comptons pouvoir faire beneficier d'autr~regions de vos conclusions,
si vous et les autre. dirigeants de la CEA le souhaitaient. Nous pensons que
le programme de la CEA en faveur des femmes comporte. de nombreux elements
susceptibles d'etre adaptes aux besoins d'autres regions.

•

Enfin, en tant que Sous-Secretaire general au developpement social et aux
atfaires humanitaires au sein du systeme des Nations Unies et en tant que personne
responsable des activites interessant les femmes, je tiens ~ remercier les femmes
et les hommes travaillant pour les organismes bilateraux, multilateraux et les
organisations non gouvernementales qui assurent une aide, de la perspicacite dont
ils font preuve en apportant leur concours au Centre pour la femme de la CEA,
ainsi qu'a l'ONU au titre des activites qu'entreprend l'Organisation pour
l'avancement de la femme - y compris au Fonds de contributions volontaires pour

~~"la Decennie de la femme. Sans votre attention et votre generosite un plus grand
nombre d'annees al~ait ete necessaire pour entreprendre les programmes. Je compte
que les membres de la Miasion d'evaluation representant lesdits organismes
transmettront ~ leurs pays et organisations respectifs les remerciements que
je leur adresse.

Mes collegues et moi-meme souhaitons que votre Mi••ion soit pleinement
couronn~e de succes.

Helvi Sipila
Sous-Secr~taire general au developpement social

et aux affaires humanitaires.
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